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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret du 19 août 1958 portant nomination du directeur général 
des finances à la délégation généraie du Gouvernement en 
Algérie. 





Par décret en date du 19 août 1958, M. Le Portz (Yves), inspec- 
teur des finances, est nouugé directeur général des finances à la 
détégation générale du Gouvernement en Algérie, en remplacement 
de M. Tixier (Claude), appelé à d'aulres fonclions. 


CREER ; _ 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 19 août 1958 poriant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 


Par décret en date du 19 août 1938, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de ia magistrature : 

M. Moissenet, vice-président à la suite du tribunal de première 
instance de t&renoble, détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires en Tunisie, est 
nommé conseiller à la cour d'appel de Paris, en remplacement de 
M. Lauier, qui à élé admis à faire valoir ses droits à la retræite. 

M. Moissenet, nommé conseiller à la cour d'anpel de Paris par le 
wésent décret, sera, à compiler de son installation dans lesdites 
eur md maintenu en posilion de détachement auprès du mminis- 
ière des affaires étrangères pôur exercer des fonctions judiciaires 
en Funisie. 

M. Delacroix, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice, ayant rang de premier substitut près le tribunal de 
première instance de la Seine, est nommé conseiller à la cour 
d'appel de Paris, en remplacement de M. Moissenet,. 

M. Moissenet, conseiller à la cour d'appel de Paris, délaché auprès 
du ministère des aflaires étrangères pour exercer des fonclions 
judiciaires en Tunisie, est nommé conseiller à la suite de ladite 
cour, et maintenu en posiliun de délachemen). 


Sont nommés: : 

Juge au tribunal de première instance de Laon, M. Bergerot, juge 
à la suite audit tribunal, en remplacement de M. Benoit-Guryot, qui 
a été nommé juge au tribunal de première instance de Chartres. 

Juge supp'éant du ressort de la cour d'appel de Lyon, M. Barbet 
(Jean), juge de paix à compélence étendue de Bonghor (Tchad) 
(art. 18, $ 1, os, de la loi du 2 avril 1919). 

M. Bergerot, nommé par le présent décret juge au tribunal de 
première instance de Laon, est chargé pour trois ans des fonclions 
de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Fremond, 
qui reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge au siège 





Décret du 19 août 1958 rapportant des dispositions du décret du 
18 juillet 1958 et portant attribution de fonctions à un magis- 
trat. 





Par décret en date du 19 août 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions de l'article 10 du décret du 
18 juillet 1958 par lesquelles à été chargé pour trois ans des fonc- 
tions de l'instruction au tribunal de première instance de Grenoble, 
M. Didier, qui est maintenu dans ses fonctions de juge au siège. 
tions de l'instruction au tribunal de première instance de Grenoble 
est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Avrillier. 





Décret du 19 août 1958 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 19 août 1958, sont nommés : 

Subslitut du procureur de a République près le tribunal de pre 
mière instance d'Oran, sur sa demande, M. Robert, substitut du pro 
cureur de la République près le tribunal de première instance dt 
Guéret, en remplacement de M. Prost. 

Substitut du procureur de la Répubiique près le tribunal de pre 
mière instance de Guéret, sur sa demande, M. Prost, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première inslan 
d'Oran, en remplacement de M. Robert, 
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Décret du 19 août 1958 conférant l'honorariat à des juges de paix. 





Par décret en date du 19 août 1958, sont nommés juges de paix 
honoraires : 

M. Cambre, ancien juge de paix de Paris (1% arrondissement), 

M. Arambourou, ancien juge de paix de la Teste (Gironde). 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


—————— 


Décret du 11 août 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 11 août 1958 et sur déclaration du conseil 
de i'ordre nalional de la Légion d'honneur portant que les promo- 
tons et nominations comprises dans le présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur’ 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

Bonnefon (Alphonse-Paul), chef du service intérieur du ministère 
de la justice, en retraite, Chevalier du 12 juillet 1954. 

Diverneau (Paul-Emile), retraité de la Sociéié nationale des chemins 
de fer français. Chevalier du 25 décembre 1935. 

Guilhaume (Henri-Marien-Emile), médecin inspecteur de la préfec- 
ture de police, en retraite, Chevaiier du 11 oclobre 1917. 

Mage (Albert), chef de bureau honoraire à la recette municipale 
de Lyon. Chevalier du 7 novembre 1921. 

Magitot (Pierre-Emile-André)}, ophlalmologiste honoraire des hôpi- 
taux. Chevalier du 6 juillet 1919. 

Mathieu (Henri), ancien professeur de langue et littérature fran- 
çaises à l'étranger. Chevalier du 91 janvier 1957. 

Pasteur  (Charies), administrateur de sociétés. Chevalier du 
50 mars 1959. 

Rhein (David), conseiller d'ambassade, en retraite. Chevaïier du 
23 juillet 1925 

Taillandier (Georges-André), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, en retraite. Chevalier du 5 septembre 1917. 

Veirier d’Aiguebonne (Jules-Eugène-Marcel), percepteur en retraite. 
Chevalier du 2 janvier 198. 

Verdin (Emile-Charles-Cornil)}, ingénieur en chef honoraire de la 
Société nationale des chemins de fer français. Chevalier du 20 juil- 
let 19922. 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Azaibert (Louis-Ernest-Emile-Germain), receveur contrôleur principal 
honoraire de l'enregistrement; 47 ans de services civils et mili- 
aires. 

Bondil (Aimé-Emile-Justin-Jules)\, directeur de cours complémen- 
taire, en retraile; 47 ans de services civils et militaires. 

Boudier (André-Edouard-Auguste), directeur d'école honoraire ; 41 ans 
de services civils et militaires, 

Bouvier (Paul-Louis-Mary), retraité de l'agriculture de la France 
d'outre-mer; 37 ans de services civils et militaires, 

Calmettes (Maurice-Pierre-Charies), chef de division honoraire de 
préfecture; 40 ans de services civils et militaires. 

Chassin (Emile), retraité des postes, télégraphes et téléphones; 
‘1 ans de services civils et militaires. 

Chirat (Gabriel-Marie), retraité du Crédit lyonnais; 43 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Coquelle (Charles-Henri), retraité de Vadministration municipale de 
la vilie de Lille; 36 ans de services civils et militaires. 

Crapez (Maurice-Joseph), inspecteur de la police d'Etat, en retraile; 
30 ans de services civils et militaires. 

lime (Georges-René), sous-chef de gare en retraite; 38 ans de 
services civils et militaires. 

Flotard (Jean-Louis), percepteur honoraire; 45 ans de services civils 
et militaires. 

Guillon (André-Gérard-Gustave), président de la 20% section des 
médaillés militaires; 25 ans de services civils et militaires. 

Juiien (Fernand-François), géomètre en chef du service topogra- 
phique de Constantine, en retraite; 42 ans de services civils et 
militaires. 

Libarthe (Jean-Pierre), retraité des postes, télégraphes et téléphones ; 
JS ans de services civils el mililaires. 

Lafferrère (Joseph), ancien combattant de Fachoda (1898); 32 an- 
nuités. 

Lecoq (Marie-Victor-Maurice)\, directeur d'école honorairé; 40 ans 
de services civils et militaires. 

Lefevre (Robert-Gabriel), sous-chef de bureau des chemins de fer 
de la France d'outre-mer, en retraite; 4? ans de services civils et 
militaires. 

Martin (René-Auguste-Antoine), administrateur des services civils 

de l'Indochine, en retraite; 41 ans de services civils et militaires. 





Paganelli (Jacques), directeur d'écoie honoraire ; 42 ar 
civils et militaires. 

Perier (Georges-Marie-Marcel), conservaleur honoraire des hypothè- 
ques; 50 ans de services civils et militaires, 

Richard (Louis), ancien chef de bureau de préfecture; 52 ans de 
services civils et militaires. 

Rousseau (Etienne-Marcel), directeur de cours complémentaire, en 
retraite: 47 ans de services civils et militaires, 

Siadous (Joseph-Edouard), retrailé de la préfecture de la Ilaute- 
Garonne : 46 ans de services civils et militaires, 

Thirion (Fernand-Louis), conservateur honoraire de la bibliothèque 
de ja ville de Nancy; 50 ans de services civils et militaires 

Toucom (Léon-Francois-René), instituteur honoraire; 41 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Unal (Victor-Adrien), professeur de l'enseignement technique, en 
retraite: 4h ans de services civils et militaires. 

Vautorte (Henri-Pierre), juge de paix suppléant en retraite, ancien 


professeur; 936 ans de services civils el militaires, 


\s de services 


Décret du 11 août 1958 de, 
portant concession de la médaille miliiaire. 

Par décret en date du 11 août 1958 et sur déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les pre- 
sentes concessions de Ia médaille militaire sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur: 

La médaille militaire est conférée aux anciens militaires dont les 
noms suivent, qui justifient d'une blessure reçue en service comme 
mandé équivalente à la perte absolue de l'usage d'un membre : 

MM. 
Laurent (Jean-Denis\, ancien soldat du fr régiment du génie ® 

85 p. 100 d'invalidité, 

Lefas (Francis-Marie-Joseph), ancien matelot de 1re classe ; 100 p. 100 
d'invalidité, 

Legrand (Robert), ancien soldat du 195: régiment d'artillerie lourde 
tractée; 100 p 4100 d invalidité, 

Michel (Jules-Marie-Joseph), ancien brigadier du S?e régiment d'artile 
lerie lourde; 109 p. 100 d'invalidité, 

Nougué (Pierre-Louis-Ovide), ancien soldat du 12% régiment de tiraile 
leurs sénégalais: 100 p. 100 d'invalidité, 

Ruffier (Georges-Victor), ancien soldat de Ja G° section des chemins 
de fer de campagne; 100 p. 400 d'invalidité, 

La médaille militaire est conférée aux anciens militaires dont les 
noms suivent, qui justifient de campagnes de guerre antérieures 
à 1915: L 

MM 
Benassis (Edmond-Aïmé\, ex-second maître musicien de la musiqre 
des équipages de la fluile, à Brest. 
Guyondet (Pierre, ancien soldat du 3% régiment d'artillerie coloniale. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décrets du 18 août 1958 portant mainiien en situation d'activité 
= de conseillers diplomatiques du Gouvernement, 





le Crésident de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres ef du ministre 
des affaires étrangères, 

Yu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour Ja fixation du stalut particulier des 
asnnts diplomatiques et consulaires, et notamment sou article 3 
Vu le décret n° 54-1109 du 1% novembre 1%54 modifiant le décret 
n° 51-1105 du 1% septembre 1951: 

Vu je jécret du 13 avrii 1957 portant maintien de M. Bandet en 
Siluaton d'aclivité en qualité de conseiller diplomatique du Gou- 
vernement ; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrèle : 


Art. 1°, — M, Baudet (Philippe), ministre p'énipotentiaire hors 
classe, est mainlenn en siluation d'activité, en qualité de con eiller 
dipiomalique du Gouvernement, pour une période d'un an, à 
compter du 13 avril 19% 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargé \iacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliriel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 13 août 19%, 
RENK COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des a/laires étranmw res, 
MAURICE VE DE M VILLE 





Été HUUR LiDNAITS 


AVI TS tisdi À Vi 
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Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 31-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
aecnis diploma'iques et consulaires, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 54-1109 du 13 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 51-1105 du 19 septembre 1951; 

Vu le décret du 26 juillet 1957 portant maintien de M. Rivière 
en situation d'activité en qualité de conseiller diplomatique du 
Gorvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — M, Rivière (Jean), ministre plénipotentiaire hors 
classe, est maintenu en situation d'activité, en qualité de conseiller 
diplouaäalique du Gouvernement, pour une période d’un an, à 
cormpler du 6 août 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE. 


a — 


Le Président de la République, 

Sur le rappori du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'adroinistration publique pour la fixation du stalut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires, €t notamment son article 5; 

Vu le décret n° 5414109 du 143 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 51-1105 du 19 septembre 1931; 

Vu les décrels des 2 mars 19% et 15 avril 197 portant maintien 
en situation d'activité de M, Hubert Guérin en qualité de conseiller 
diplomatique du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4e, — M, Guérin (Quirin-Marie-Hubert), ambassadeur de 
France, est maintenu en silualion d'activité, en qualité de conseiller 
diplomatique du Gouvernement, pour une période d'un an à 
compiler du 16 février 1%8. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et Île minisff» 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1958. R 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 août 1958 portant mutation d'un conseiller 
de tribunal administratif. 





Par décret en date du 13 août 1958, M. Costes (Pierre), conseiller 
de 2 classe au tribunal administratif de Nantes, est mulé au tri- 
bunal administratif de Pau, en remplacement de M. Ourgaut, précé- 
demment rmuté au tribunal administratif de Toulouse. 





Décret du 13 août 1958 admettant un président de tribunal admi- 
nistratif à faire valoir ses droits à une pension de retraite et lui 
conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 13 août 1958, M. Rouviere (Frank), prési- 
dent hors classe du tribunal administratif de Montpellier, est admis 
à faire valoir ses droiis à une pension de retraite. 

M. Rouviere (Frank) est nommé président de tribunal adminis- 
tratif honoraire. 


+ © &— 








————— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Nomination de directeurs de succursales de la Eanque de France, 


a — 


Par arrêté en date du 13 août 1953: 

". Fieury, directeur de la succursale de Béthune, est nommé 
irecteur de la succursale de Roanne, en remplacement de M. Mar- 
chal, décédé, 

M. Demont, directeur de la succursale de Chälons-sur-Marne, est 
notnmé directeur de la succursale de Béthune, en remplacement de 
M. Fieury. 

M. Cerald, directeur de la succursa!e de Nimes, est nommé direc- 
teur. de la succursale de Re ms, en reinplacement de M. Archain, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé direc- 
teur honoraire. 

-M. Fraissinet, directeur de la succursale de Dunkerque, est nommé 
directeur de la succursale de Nimes, en remplacement de M. Gerald. 

M. Berthouze, directeur de la succursale de Montlucon. est nommé 
directeur de la succursale de Dunkerque, en remplacement de 
M. Fraissinet. 

M. Kizlik, directeur de la succursale de Bastia, est nommé direc- 
teur de la succursale de Montluçon, en remplacement de M. Ber- 
thouze. 

M. Thonet, directeur de la succursale de Besancon, est nommé 
directeur de la succursale de Me'z, en remplacement de M. San- 
telli, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé 
directeur honoraire. 

M. Valin, directeur de la succursale de Saint-Quentin, est nommé 
directeur de la succursale de Besançon, en remplacement de M. Tho- 
net. 

M. Le Guelinel de Lignerolles, directeur de la succursale de Bet 
fort, est nommé directeur de la succursa'e de Saint-Quentin, en 
remplacement de M. Valin. 

M. Mignac, directeur de la succursale de Vichy, est nommé direc- 
teur de la succursale de Meaux, en remplacement de M. Uchan, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nonmé direc- 
teur honoraire. 

M. Claris, directeur de la succursale de Saintes. est nommé 
directeur de la succursa!e de Vichy, en remplacement de M. Mignac. 

M. Monasse (Jean-Henri-Joseph)}, contrôleur à la succursale de 
Saint-Etienne, est nommé directeur de la succursale de Châlons- 
sur-Marne, en remplacement de M. Dermnont, 

M. Decis (Albert-Elie), contrôleur principal à la snccursale de 
Strasbourg, est nommé directeur de la succursale de Bastia, en 
remp'acement de M. Kizlik. 

M. Leenhardt (Didier-Charles), inspecteur de 1re classe, est nommé 
directeur de la succursale de Montpellier, en remplacement de 
M. Gagne, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est 
nommé directeur honoraire. 

M. Berthou (Mauricz-Pierre-Félix), contrô'eur principal à la suc- 
cursale de Marseille, est nommé directeur de la succursale de 
Belfort, en remplacement de M. Le Guelinel de Lignerolles. 

M. Touvet (Marie-Lucien), chef de burean auxiliaire d’Issoudun, 
est nommé directeur de la succursale de Saintes, en remplacement 
de M. Claris. 

M. Beaurienne (Marcel-Albert), contré'eur à la succursale du 
Havre, est nommé directeur de la succursale de Morlaix, en rempla- 
cement de M. Gilard, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
et qui est nommé directeur honoraire. 

M. Vinsonneau (Léon-Francois), chef de hureau auxiliaire de 
Saint-Nazaire, est nommé directeur de la succursale de Tulle, en 
remplacement de M. Frignet, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et qui est nominé directeur honoraire. 

M. Blanpain (Paul-Adophe-Augustin), chef de bureau auxiliaire 
de Fontainebleau, est nommé directeur de Ja succursale de Chau- 
mont, en remplacement de M. Facq, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite et qui est nommé direcleur honoraire. 


SALES TEEN ERP ARRETE RENE ENEESS TRES 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 13 août 1958 portant nomination du professeur de 
radioétectricité générale au Conservatoire national des arts et 


mètiers. 





Par décret en date du 13 août 1958, M. Roubine (Elie), professeur 
à la faculté des sciences de Lille, est transféré en qualité de profe<- 
seur titulaire de la chaire de radioélectricité générale du Conserva- 
toire national des arts et métiers, en remplavement de M. Rigal, 
décédé. 

Le présent décret aura effet à compter du {+ octobre 1958. 





PT a FETE 
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Décret du 13 août 1958 portant nomination au poste d'irspecteur 
de l'académie de Lyon. 


Par décret en date du #3 août 1958, M. Remondet (Albert), ins- 
pecteur d'académie délaché auprès du ministre de la France d'outre 
Imer pour exercer ses fon"tions en Afrique occidentale francaise, est 
réintégré dans le cadre métropolitain des inspec'eurs d'académ e 
el nointmé inspecteur de l'académie de Lyon, en résidence à Bonrzg, 
en rempiacement de M. Blanc, admis à laire valoir ses droits à une 
pensicn de retraite. 

Le présent décret prendra cflet à compter du fr octobre 1958. 





Décret déclarant d'utilité publique l'agrandissement et l'instal:ation 
dénnitive d'un centre d'apprentissage féminin à Argenton-sur- 
Creuse (Indre). 





Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1938, page 1199, fre colonne : 
Au lieu de: 

Le terrain nécessaire à cette installation, cadastré sous le 
numero À p, section E, 6, tel au surplus qu'il est représenté sons 
une teinte rouge Sur le plan annexé au présent décret, d’une super- 
firie tolale de 13 ares, sera acquis soit à l’aminble, soit par vaie 
d'expropriation, dans les conditiuns prévues sur lois et dévrets sus- 
visés. », 

Lire : 

« Le terrain néressaire à celle installation, cadastré sous le 
numéro 3 p-5, section E. 6, tel au surplus qu'il est représenté sous 
une teinte rouge sur le plan annexé au présent décret, d'une super- 
fivie totale de 13 ares, sera aequis soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation, dans les conditions prévues sur lois et décrets sus- 
visés », 





Approbation de délibérations du conseil de l’université de Stras- 
courg fixant les conditions d’obtention des diplômes et les droiis 
de scolarité au centre international d'enseignement supérieur du 
journalisme rattaché à l’université de Strasbourg. 





Par arrété en date du 8 juin 198, ont été approuvées les délibéra- 
lions du conseil de l’université de Strasbourg fixant les condilions 
d'oblention des diplômes et les droits de scolarité au centre inter- 
national d'enseignement supérieur du journalisme raltaché à l'uri- 
versité de Strasbourg. 





Conditions d'admission à l’école nationale de chimie de Rouen 
(section Ingénieurs). 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 55-188 du 2 février 4955 portant création d'une école 
nalionale d’enseignement technique dans la Seine-Maritime ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1% portant ouverture à Rouen de 
l'école nationale de chimie : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
technique ; 

Sur la proposition du directeur général de j’enseignement tech- 
nique, 

Arrêle: 

Art. fer, — L'admission en première année dans la section Ingé- 
nicurs de l’école nationale de chimie de Rouen a lieu par voie de 
<oncours dans les conditions fixées par le présent arrêté. 

Art 2, — Les candidats et candidates doivent êlre ressortissants 
de l’un des pays de l’Union française. 

ls doivent être âgés de dix-sept ans au moins au 31 décembre de 
l'année du concours et, en outre, être titulaires de l’un des diplômes 
suivants : : 

Baccalauréat ; 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, 

Nul ne peut se présenter plus de deux fois au concours. Aucune 
dispense d'âge n’est accordée. 

Art. 3. — Des candidats étrangers peuvent être admis dans la 
limite des places disponibles, sous réserve d'avoir satisfait aux 
épreuves d’un examen probatoire subi au siège de l’école. 

Les candidatures doivent être adressées au ministère de l'éduca- 
tion nationale par l'intermédiaire du ministère des affaires élran- 
gcres. 

Les élèves étrangers ne peuvent être admis qu'au titre d'élève 
externe hors cadre. 

Art. £# — Toute demande d’inscription au concours dot être 
déposée an secrétariat de l’école avant la date fixée chaque annce 
par le ministre. 

A la demande d'inscription doivent être jointes les pièces sui- 
vantes : 

1° Un extrait de l'acte de naissance; 

2% Un curriculum vitæ accompagné d'un relevé de notes et appré- 
ciations des professeurs relatives à la dernière année de scolarité, 

3% Un eertificat médical attestant que le candidat n'est atteint 
d'aucune maladie chronique contagieuse ou difformité l'empêchant 
de se livrer sans danger au travail de laboratoire, 





io Un certificat de revaccinatuon antlivariolique constatant que 
cette operation a été effectuée conformément à la nm, 

so Un certificat de nationalité 

6° Un engagement par lequel le ] la mère ou le tuteur s'en 
gage à payer la pension ainsi que les frais réglementaires. Le 
méme engagement est à prendre par le candidat lui-mème sil est 


majeur ; 

10 Un certifieat des parents donnant autorité an directeur de 
l’éeo'e de prendre, en cas de maladie on d'accid 
nécessitées par l’état de santé de l'élève: 

se Une déclaration indiquant la langue étrangère sur laquelle le 
candidat désire être interrogé; 

90 Une attestation d'un des diplômes exigés, 


lt, les mesures 


art. » Un droit d'inscription est exigé des candidat qui s'en 
acquitlent par l'apposilion sur k lemande d'ins \ dun 
tmbre mobile du modè:e instilué par le d t du 9 juillet 19 

Le timbre est oblitéré par le servire qui recoit le dossier d - 
cription. ad 

Art. 6. — La date du concours ail que le ou s centre dans 
lesqueis ont leu les épreuves écriles sont fixés chaque amnre par 


décision ministérielle. La liste en est publiée en même temps que 
la date limite d’inseristion. 



































Les épre IvVes orales et prauques ont lieu an sière le l'école, 
Art. 7. — Le concours comprend les épreuves suivantes: 
——— ————_—_—_—— —_—_—_" 
“ CORFFI- 
NATURE DES EPREUVES DURFE : 
CIENT 
_— nr ennne ms Lt) 
Epreuves écrites. 
A 4 heures, il 
CARPE EEE ï heu l 
Ce. PPS PÉONI RSEENSRU 4 heures, 1 
4. Français (disser ation, développe 
ment ou résumé d'un texte à 
propos duquel il pourrait être 
demandé des commentaires ou 
posé des questions sur des 
points particuliers)............. & heures, 1 
5. Langues vivantes (version avec 
guestions on commentaires 
dans le texte de la langne).... 2 heures. 1 
D. Dessin ORNE... 06600: s heures, 1 
Epreuves orales et pratiques. 
1. Mathématiques ..... rosée .…... | 20 minmntes maximum l 
CA PP PET 29 minules maximum 1 
COR PER 20 minutes maximiim 1 
D ONNDON MONS... | 0 minutes maximum ] 
». Travaux pratiques de physique. 2 heures environ. 1 
6. Travaux pratiques de chimie... 2 heures environ. 1 
La note 5 maintenue après délibération du jury « ja tous les 
Cas élliimnatoire., 
art. 8 - Les épreuves du con 1] portent sur le programme 
annexé au présent arrêté. 
Art, 9. — Les épreuves du ncours sont jugées par un jury dé«i 
gné par le ministre de l'éducation nationale. El sont cotées de 


0 à 2. 


Art. 19. — Les épreuves écriles sont éliminaloires. La liste des 
candidats autorisés à subir les épreuves orales et pratiques est 
arrètée par le jury. . 

Le jury élablit le classement général des candidats par ordre de 


mérite et dresse, dans cet orire, la liste de ceux qu'il propose pour 
l'admission. 

art. 11. — Les candidats sont nommf“s élèves ingénieurs de 
1 


l'école naliona:e de chimi: de Rouen par ke ministre, duns la jirnit 
du nombre des places fixé 

La nomination comme élève ingénieur est notifiée individuc!le 
ment aux candidats, qui doivent faire connaître leur acceptation 
ou leur refus au plus tard quinze jours avant la date de rentrée 
des cours. 

Tout élève qui, ayant fait connaître son acceptation, ne se sera 
pas présenté le jour de la rentrée sera considéré comme démission- 
naire, sauf motif reconnu valable 

Lés places devenues vacantes dans ces conditions seront attri- 
buées, dans l'ordre de classement, aux candidats inscrits sur la 
liste élablie par le jury. 

Art. 12. — Le directeur g'néral de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 août 1955. 
Pour le ministre et par délé alim: 
Le directeur adjoint, 
6. MORLOT, 
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“ "ES Art, 5. — Moyenne générale de fin d'études: 
ANNEXE a) Affecter les moyennes générales annuelles des ‘oefficlents 
vid suivants : 


Les programmes relatifs au concours d'admission à l'école natio- 
nale de chimie de Rouen feront l’objet d'une brochure qui sera 
ublite par les soins du service d'édition et de vente des publica- 
lions de l'éducation nationa:e, 13, rue du Four, Paris (6°). 

La sortie de cette brochure sera ann € ‘ée dans Je Bulletin offi- 
ciel sous Ja même rubrique que le présent texte. 

En attendant l'annonce de celte publication, toute demande de 
renseignements concernant les programmes doit être adressée au 
4e bureau de la direction de l'enseignement technique, 41, rue de 


Bellechasse, Paris (7°) 





Conditions de délivrance du diplôme d'ingénieur 
de l'école nationale de chimie de Rouen. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi no 55-188 du 2 février 1955 portant création d’une école 
nalionale d'enseignement technique dans la Seine-Maritime ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1955 portant ouverture à Rouen de 
l'école nationale de chimie; ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
technique ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. {°r, — La durfe des études dans la section Ingénieurs de 
d'école nationale de chimie de Rouen est de quatre années; toutes 
les notes obtenues par les élèves durant leur scolarité concourent 
pour l'obtention du diplome d'ingénieur de FJécole nationale de 
chimie de Rouen. 

Art, 2, — En cours d'année, les élèves sont astreints à subir des 
interrogations, orales et écriles, à effecluer des travaux praliques, 
à rédiger des rapports et à étudier des projets. 

En fin d'année srolaire, ils sont, en plus, soumis à des examens 
généraux, écrits, oraux ou pratiques, poriant sur toutes les matières 
d'enseignement de l'année écoulée. 

A la fin de la quatrième année d'études, chagre éïiève est tenn 
de présenter un travail de fin d'études portant sur la chimie pure 
(physique minérale, organique, analytique) ou la chimie appliquée 
(industrielle), qui donne lieu à une soutenance devant un jury 
dont les membres sont désignés chaque année par le ministre de 
J'éducation nationale, 

Art, 3. — Moyennes annuelles: 

Toutes les épreuves sont notées de 0 à 20. Les moyennes annuel- 
les (particulières et générales) sont calculées de la facon suivante: 
4e Moyenne particulière annuelle: 

Pour chaque matière: 

a) Faire la moyenne de toutes les notes obtenues au cours de 
l'année ; 

b) Ajouter à cette moyenne la note des examens généraux de 
fin d'année : 

c) Diviser Je total par 2. 

20 Moyenne générale annuele. 

a) Mulliplier chaque moyenne particulière ci-dessous par le coeffi- 
cient fixé à l'’arlicle 4; 

b) Faire la somme des noles ainsi obtenues: 

€) Diviser Je total par la somme des coefficients. 




















Art. 4. 
Tableau des disciplines enseignées 
et corfJicients affectés à chaque disripline. 
— 
DISCIPLINES gt 
CIENTS 

4. Chimie physique ...... rose soso. | | 3 
2e COR DIRE ci cssocre urnes | 3 
3. Chimie organique ....,..... Leds die 3 
4. Chimie analytique ...... RETENU ? 3 
». Chimie industrielle ...... PEN RS 3 
M 0 PONT CPP AR EPP AS 6 NET ON 3 
7. Travaux pratiques de chimie physique. Dis( iplin ; J 
8. Travaux praliques de chimie minérale. forndimen- 3 
9. Travaux praliques de chimie organique. laies, 3 
40. Travaux praliques de chimie ana;yti- 

QUO soso voor vero drosbmeetestsse 3 
41. Travaux praliques de chimie jrmius- 

Li RER PORTER ERP 3 
42. Travaux pratiques de phy<ique......…. e 3 
13, DAREUOS TIME 5 0 035 soi soso cine SU? Le mec … 2 
41. Sciences économiques et humaines.......s...........0e 2 
2, MOURCRRINIMUOS soso Lots sseder ass st 2 
CU OS PI PT OR PR RE RP ES 2 
47. LPessin industr el (bureau d'études)....... ré ri eus 2 
PR HE EL ilit SCOR TPM PIE NU TITETT E L TTL . 2 
29. TANT OR CT AP OMS. commons crosses ous . 4 











4re année, coefficient 3; 3° année, coefficient 4; 
2e année, coefficient 3; 4e année, coefficient »; 

b) Faire la somme des notes ainsi oblenues; 

c} Diviser le tolal pur la somme des cocfficients. 

Aït. 6 — Conditions de passage dans la classe supérieure : 

Pour être admis à passer dans la classe supérieure, chaque élère 
doit remp'ir les conditions suivantes: 

4° Moyenne générale annuelle égale ou supérieure à 12/20; 

20 Moyennes parliculières annuelles égales ou supérieures à 10/29 
pour chacune des disciplines fondamentales et à 5/20 pour chacune 
des autres discipl'in.s; 

3° Moyennes des examens généraux de fin d'année égales ou 
supérieures à 12/20 pour chacune des disciplines fondamentales. 

Les élèves qui n'auront pas satisfait aux condilions fixées an 
paragraphe 3° ci-dessus devront subir, au cours du mois d'octobre 
de l'année scoläire suivante, un examen de réparation comportant 
lès mêmes épreuves que ies examens généraux de fin d'année pour 
les disciplines où leur moyenne élait insuffisante. 

- Les notes oblenues aux examens de réparation remplacent Îles 
notes obtenues aux examens de fin d'année dans le calcul de la 
mo\enne générale annuelle, 

Aucun élève ne peut redoubler une année d'études hormis le cas 
de maladie ayant entrairé une suspension de travail de plus de 
six seinäines où d'une absence pour un motif légitime. L'autori- 
salion de redoublement est accordée par le ministre, sur proposition 
du conseil intérieur de l’école. 

Art. 7. — Atlribulion du diplôme: 

Le jury du travail de fin d'études établit le classement de fin 
d'études. 

Les élèves dont la moyenne générale de fin d'études est égale 
ou supérieure à 1?,20 obliennent je diplôme d'ingénieur de l'école 
nationale de chimie de Rouen (LE G, R.). 

Les élèves dont la moyenne générale de fin d'études est infé- 
ricure à 13/20, mais égale ou supérieure à 12/20 reçoivent le certi- 
fical d'ancien élève de l’école nationale de chänie de Rouen (section 
ingénieurs). 

Art. 8. — Examens de réparation relatifs à l'attribution du diplôme : 

Les élèves dont la moyenne générale de fin d'études est infé- 
rieure à 13/20, mais égale ou supérieure à 12/20, peuvent subir, 
une seule fois, dans les trois ans qui suivent leur sortie de l'école, 
des examens de réparation. 

Ces examens de réparation portent obligatoirement sur toutes 
les matières donnant lieu à examen général en quatrième année, 
Les élèves admis à l'examen de réparalion doivent, en outre, exé- 
cuter et soutenir le projet de fin d'éludes en même temps que la 
promotion sortante. 

Les notes obtenues aux examens de réparalion ne modifient pas 
le classement de fin d'études: elles interviennent seulement pour 
la délivrance du diplôme, 

Art. 9. — Le diplôme d'ingénieur de l'école nationale de chimie 
de Rouen est délivré par le ministre, sur une liste de propositions 
établie par le fury du travail de fin d'études. 

Art. 10. — Mesures transitoires: 

1° Les dispositions du présent arrélé sont applicables aux élèves 
recrutés en 19957 et en 198, Leur première année d’études constitue 
une année préparaloire, La moyenne de celle année est calculée 
de la même façon que la moyenne générale annuelle définie à 
l'article 3; seuls ïes élèves ayant obtenu une moyenne égale ou 
supérieure à 12/20 son! admis à passer dans la classe supérieure ; 

20 Pour les élèves recrutés en 195%, 1955 et 1956, 1e calcul des 
méeyennes annuelles et le passage dans une classe supérieure se 
feront conforméiment aux dispositions des arlicles 3, 4 et 6 du 
présent arrêté. 

Le diplôrne d'ingénieur sera délivré aux élèves qui auront obtenn 
à la fin de la quatrième année une moyenne générale égale où 
supérieure à 12/20; 

30 Le certificat d'ancien éiève de l'école nationale de chimie de 
Rouen est délivré aux élèves dont la moyenne de quatrième année 
est comprise enire 11 et 12/20: 

4° Des examens de réparalion pourron! être organisés pour Jes 
élèves de ces trois promstions selon les disposilions de l’article 7. 


Art. 11. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française, 
Fait à Paris, ie 7 août 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
G. MORLOT, 





Conditions d'admission dans une classe préparatoire 
à la section Ingénieurs de l’école nationale de chimie de Rouen. 





Le ministre de l’éduealion nationale, 

Vu la loi n° 55-188 du 2 février 1955 portant créalion d'une école 
Daliona'e d'enseignement technique dans la Seine-Maritime ; 

Vu l'arrèle du 13 décembre 19%55 portant ouverture à Rouen de 
l'école nationale de chimie; 

Va l'avis de la seclion permanen!e du conseil de l’enseignement 
technique ; 

Sur la proposilion du directeur général de l’enseignement tech- 
que, 





RPC La se 
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Arrête : 

Aït. 1er, — Sont admis dans une casse préparaloire à la section 
Ingénieurs de Tlécole nationale de ehimie de Rouen, sur titres, 
dans a limite des places disponibles et dans l’ordre : 

le Les Utuiaires de l’un des dipiômes suivants: 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales pro’essionneïles, 
avant obtenu une moyenhe au moins égaie à 15/20 à chacune des 
inatiéres suivantes: mathématiques, physique et chimie, au cours de 
leur dernière année d'études ; 

Baccalauréat série mathémaiiques €l technique ou mathématiques 
é émentaires, mention bien; 

2e Les admissibles au concours d'admission dan: le: écoles natio- 
nae: d'ingénieurs arls et métiers ou au concours d'admission à 
lécoie nationale d'ingénieurs de Strasbourg (sections Mécanique, 
Electricité et Travaux publics) et à l'écoie nationale de radiolech- 
nique et d'électricité appliquée. 

art. 2 — Les places restant disponibles sont pourvues par concours 
et sur le vu du dossier du candidat, qui devra posséder l'un des 
üitres requis à l’arlicle 2 de l'arrêté fixant les conditions d'admission 
à lévole nationale de chimie de Rouen (section « Ingénieurs »), Le 
concours comprendra oligatoirement une épreuve orale d'une durée 
de une heure maximum, 

Art. 3 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
Churzé de l'exécution du présent arrûlé. 

Fait à Paris, le 3 août 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
G. MORLOT, 





Création d'un certificat d’études spéciales de rhumatologie délivré 
par les facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine 
et de piarmacie, 





Rectificatif au Journal ofjiviel du 22 décembre 1957: page 11661, 
2e colonne, à la 78e ligne, au jieu de: « Chaque période de six mois 
uccumplie en qualé d'interne », lire. « Chaque période de six mois 
äccomplie dans un service de rhmatologie en qualité d'interne.…. »; 
à la Ste ligne, au lien de: « Une anmée accomplie comme chef de 
clinique de rhiumaiologie par un ancien interne des hôpitaux de 


ville de facnité dispense d'un temns égal de stage », lire: « Chaque 
période de <ix mois ac-omplie comme chef de cliniaue de rhumato- 
logi: par nn ancien interne des hôpilaux de ville de faculté dispense 


de douze mois de stage » 





Service de santé scolaire et universitaire. 


Par arrété du 29 juillet 1938, M. le doctenr Sappey (Fran 
méje-in inspecteur régiopal du service de santé scolaire et univer- 
sitaire pour l'académie de Grenoble, est nommé médecin inspec- 
teur général du service de santé Scolaire et universitaire, 

Le reclassement de M. le docteur Sappey dans <on nouveau grade 
interviendra uHérieurermment, dans les conditions fixècs par le décret 
du 26 décembre 1957 précité. 





Liste d'admission à l’école normale supérieure de jeunes filles 
(concours 1958). 





SECTION DES SCIEUXS, GROUTE I 


Par arrété du 5 août ITR, sou! no nn: s Élèves d lé ile norm le 
‘rieure de jeunes filies les canuidates dont les noms suivent: 

27 Miles Babillit (Mivhéle). 

2S Bardoux (Anne-Marie) 


Je. 


29 Laval (Nicole). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 58-731 du 4 août 1958 fixant la procédure d’'appro- 
eme des tarits de transports publics routiers de marchan- 
ises. » 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisime et du muünistre des fiuances et des affaires 
ecu;10iniques. 

Vu le décret n° 49-1473 du 1: novembre 1949 relatif à Ja 
Coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers, et notamment son article 35 modifié par le décret 
L° 956-1318 du 27 décembre 19%, article 17: 
Apiès avis du conseil supérieur des transports, 





Décrète : 


Art, 1%, — Disposilions communes. — Lorsque le comité 
national routier soumet au mirustre des Uavaux publics, des 
transports et du tourisme des propositions concernant la tar- 
ficatiun de base ou les tarifs d'application, il y joint l'avis du 
conseil national de coordination tarifaire 

Il communique en même temps les propositions aux chambres 
de commerce et aux charibres d'agriculture. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du ton- 
risme assure la publication des propositions au Journal officurl 
dans un délai maximum de dix jours à compter de leur dépot 
au Inimistère des Wavaux publics, des transports et du lou- 
rise, 


Art, 2 — Tarification de base, La tarification de base est 
approuvée par arrété du mumstre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et du mmuistre des linances, apres àvis 
du conseil supéricur des transports. 

Cet arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel, ne pourra 
intervenir qu'après expualion d'un délai d'un mois à part 
de la publication au Journal officiel des propositions du comik 
national routier. Si cet arrêté n'est pas imtervenu dans un délai 
de deux mois à partir de ladite publication, les propositions 
du comité woational routier seront considérées comme rejetces, 

En cas d'urgence, l'arrêté approbatif pourra intervenir sans 
attendre l'expiration du délai d'un mois prévu à lalinéa pré- 
cédent, L'approbation ne sera alors que provisoire ; elle devien- 
dra définitive à l'expiration d'un délai de deux mois si elle 
n'est pas retirée auparavant par un arrêté des mêmes miistres 
publié au Journal officiel. 


Art. 3. — Tarifs d'application. Les tarifs d'application pro- 
posés entreront en vigueur, à titre provisoire, à l'expiration 
d'un délai d'un mois compté à partir de la date à laquelle la 
proposition a été publiée au Journal officiel si le munistre des 
travaux publics, des transports et du tourisme n'a pas fat 
connaître au comité national routier, Six jours au moins avalit 
l'expiration de ce délai, qu'il entend s'y opposer, 

Dans ce dermier cas, la décision du ministre des travaux 
publics, des Transports et du tourisme doit être notice au 
comité national routier dans un délai de deux mois à compter 
de la date de publicalion au Zowrnal officiel, À défaut de 
décision, le tarif sera mis en vigueur à l'expiralion de ce 
délai. 

Par dérogation aux dispositions qui précédent, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme peut, en 
cas d'urgence, autoriser Ja mise en application immédiate, à 
litre provisoire, des tarifs d'applicalion proposés pal le comil 
national routier, 

Si le ministre des travaux publics, des transports et dn tou- 
risme décide ultérieurement de s'opposer au maintien des 
tarifs mis en vigueur dans les conditions du précédent alinéa, 
cette décision devra intervenir dans les délais fixés au deuxième 
alinéa du présent article, 


Il sera fait mention au Journal officiel des décisions prises 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
rise, 

Art. 4. Les dépenses entrainées par l'application des dis 

1 


positions du present décret sont à la charge du cotmité national 
rouler. 


t 


Art, 5. — Le ministre des travaux publi s, di transports et 
du tourisme et le miistre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui SCT a publi all Journal o[Jiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 août 1958, 


Par le président du conseil d 

Le ministre des travaux publi 

des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 


Le minisirt des Jinances el des affair ; Économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret du 19 août 1958 portant nomination 
du direcieur de l'office national de la navigation. 


Par décret en date du 19 août 198, M. Bernbeïm (Jean!, ingénieur 
en chef 14 pails et 1= 4 ést Dot d l'u , 
halior ie Ia ation À mpter du ET septen | 
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Compte administratif de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1956. 





Par arrèlé interministériel en date du 2 août 198, est approuvé 
le compte administratif de l'in<titat scientifique et technique des 
péches maritimes pour Fexereice 1956, s'élevant: 

143.090,921 F. 
114.997.414 
28.161.910 


Er recettes, à la somme de........s00000.06000 0 
Fn dépenses, à ja somme de.........s.0000000000 0e 
Ei présentant un excédent de.........  BERORE des 





Compte financier de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1967. 


Par arrêté interministériel en dale dn 2 août 108, est approuvé 
le compte financier de Fin<titut Séichüfique et technique des pêches 


duarilines pour l'exercice 1957, s'élevant: 


En recettes, à la somme 4e............ soovorsocsot SOS EN FT. 
En dépenses, à la somme de........sssooososssoocse 433.400.126 
Et présentant un ex'édent de...,... EECESEC CETTE 4.S20.U83 





Relèvement et affectation des péages perçus au port de Lorient 
au profit de la chambre de commerce de Lorient. 


Le minisire des travaux publics, des transports et du tourisme 
el le pministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la Joi du 9 avril 48% sur l'organisation des chambres de 
Commerce ; 

Vu le code des norls marilimes, et nolamment le chapitre II du 
&itre Fr da livre H: 

Vu le décret du 26 avril 1911: 

Vu l'arrêté interministériel du 20 mai 1953 qui a fixé en dernier 
Jieu le taux des péages perçus au port de Lorient au profit de 
ja chambre de commerce de Lorient; 

Vu l'arrêté interministériel du ‘0 novembre 4951, modifié par 
l'arrélé interministériel du 8 août 4%58, approuvant Je nouveau 
cahier des charges dela concession d'outillage public de la chambre 
de commeree de Lorient au port de Lorient; 

Vu la dermande présentée par la chambre de commerce de Lorient 
suivant délibéralion du 30 avril 4958: 

Vu Jes résultats de l'enquêle ouverte sur cette demande, et 
holamment l'avis de Ja commission permanente d'enquèle du port 
en data du 22 avril 1958: 

Vu j'avis du ministre des finances du 22 juillet 198, 


Arrèlent: 

Art. fer. Le tarif des péages actuellement perçus an port de 
Lorient au profit de la chambre de commerce de Lorient et du 
Morbihan, ei vertu de l'arrèlé interministériel du 20 mai 1%, est 
zeinplacé par le tarif ci-après: 


J. — PÉAGES SUR LES NAVIRES 


fo Taxe par tonneau de jauge nelle légale, applicable aux navires 
entrant au port de Lorient et etfecluant leurs opéralions soit en 
rude, soit au pert de commerce, soil au port de pêche de Kéroman: 


a) Navires effectuant une navigation côtière: 16 F. 

L) Navires effectuant une navigation au cabolage national: 22 F, 

ce) Navires effectuant une navigation au cabotage international ou 
au long cours: 42 F, 

20 Réductions suivant l'imporlance commerciale de l'escale. 

Lorsque le rapport existant entre les nombres exprimant le ton 
nage des marchandises embarquées, débarquées où transbordées 
éionnes méiriques) et la jauge netle du navire est compris entre: 

3/4 exclus et 1/2 compris le tarif est réduit de 25 p. 100; 

1,2 exclus et 1/1: comoaris le tarif est réduit de :0 p. 400; 

Inférieur à 1/4 compris le tarif est réduit de 55 p. 100. 


3 Exemplionc: 

1. Les navires de guerre et les bâtiments de service des adminis- 
trations de l'Etat; 

», Les navires affectés an pilotage, an remorquage et à la navi- 
galion de plaisance, les engins de servitude et les bateaux de navi- 
gation interieure ; 

3. Les navires se livrant exclusivement à la pêche côtière et à 
la pêche au larze et faisant leurs opérations au port de pêche; 

4. Les navires assurant le service des passagers el des marchan- 
dises entre le port de Lorient, les petits ports de la rade et de 
l'entrée de Lorient d'une part; le port de Lorient et l'ile de Groix 
d'autre part; 

3. Les navires ne se livrant dans le port ou la rade à aucune 
@péralion cominerciale, 


JI. — PÉAGES SUR LES MARCHANDISES 


licables aux marchandises déharquées, embar- 


Ces taxes: sont app 
quées où transhordées au port de commerce ou en rade. Elles sont 
payabies par les destinataires, les expéditeurs vu les Uansilaires. 





4° Taration par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 


Pour les déclarations dont le poids total de tous les articles n'at- 
teint pas une tonne et qui comprennent des Inarchandises de 
in‘mes calégories ou de catégories différentes, la taxation <e fait 
au quintal el est étalfie sur la taxe afférenie à la calégorie la plus 


éerée, avec minimum de perception de 25 F. 
Désignation, 


Les numéros des marchandises désignées sont ceux du tarif des 
douanes mis en vigueur le {er janvier 19%6 et Ja clas<ification cebe 
de la nomenclature type des péages élaborée en 1/56 par FUnion 
des chambres de connunerce marilimes, 

















NUMÉROS PRODUITS PRIX 
Frames. 
Catégories À, B, C, D. 
Toutes marchandises, sauf celles des 
calégories A bis, Ater, A quater, 
Bbis, Bter, Rquater, Chbis ci-des- 
PACE RNA TR CL Di ER EC 23 
Calésorie A bis. 
95-05. ex 25-17......] Sables, graviers, galets, maradam..... } 12 
Ex U9-12............ | Anendetnents Marins IDAËTIS.......... à 
Caté.orie A {er. 
Ex 02-01, ex 03-02! Poissons, crustacés, mollusques et pro- 
et ex 05-05. duiis de Ja pêche française.......... l 

16-04 et 16-C5....... | Conserves de poissons, crustacés, mol- 
lusques el autres produits de la 92 
pêche ss... so. ] srerererersesere À 

21-01 et 21-05....... | Engrais nalurels, minéraux ou chimi- 
ques oocoosseee css. sossssoo.s | 

Catégorie A quater. | 

DT ss .….... | Huiles brutes de pétrole et de schiste.. 

25-10 B.............!l Huiles lourdes de pétroie on de schiste / 
(autres que les huiles brutes), gas oil, 40 
fuel, huiles de graissage et Jubri-\ 
BANES, Cl... sde cnsoséetesse 

Calégorie B bis, | 

27-01 …............. | Houilles et combustibles solides simi- | 
laires obtenus à partir de la houille.. / 

DU sosscossvece l'OMC POP OMR orme tt sbcentatese ?.- 2 

PES cocorvrosroces VOOR -srirtitasaue nue à sd é ri 

D rise c...... | Brai et coke de brai.............000 0 

Calégor:e B fer. | 

10-01 à 100%, 11-01! Céréales et produits de la minolerie.. 

à 11-09. dt 

41-01, 44-05........./ Bois du Nord et exotiques équarris ou ÿ= 
sciés ss... AR TE AE RS ÉLSE 

Catésorie B qguater. | 
Ex 15407... ID0RBOS. VÉDPANOS. 5... sonsovesse se \ 
Ex 22-01, cx 22-02, | Boissons et vins autrement qu'en bou- 
ex 22-43, ex 22-05, teilles, cruchons, fiasques, Cursus f 
ex 22-06, ex 22-07. . » 40 

27-1) Asso... | Huiles légères et moyennes de pétrole { 
ou de schistes (autres que 1es nuiles 
brutes), elC.......s..c000050000000 50e 

Calégorie C bis. 
Ex 0301, ex 05-02,| Poissons, eruslacés, mallnsques ct 
ex 05-05. autres produits de la pèche étrangère, 32 
Calézore Cter. 
09-01 à 09-10........ | Café, thé: maté, épices... ...s....0000e 
Ex 22-01, ex 22-02,| Boissons et vins en bouteilles, beats 0 
ex 22-03, ex 22-05, w 
ex 22-06, ex 22-07. 1 f 

99 08, 22-09..........|] Eaux-de-vie, alcools, liqueurs et bois- 

sons spirilueuses...............esssee | 
LL. 


























mm _ —— _— — 








Le 


20 Août 1958 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7733 





20 Ercmptions. 


f. Les marchandises appartenant à l'Elat et transportées sur les 
navires de juerre el les bâtiments de service des adiministralions 
de !l'Elat. 

2, Les produits et obje!s d'avilaillement, de géement on d'arme- 
ment nécessaires aux navires affectés au commerce, au pilotage, au 
remorquage et à la navigation de plaisance, les engins de servilude 
et les haleaux de navigation intérieure, le ravitail'ement en hydro- 
carbures élant fait soit directement aux baleaux eux-mêmes, soit 
par l'intermédiaire d'un bateau-citerne. 

3. Les marchandises embarquées ou débarquées provenant ou à 
destination d'un petit pori de la rade, de l'entrée de Lorient ou 
de l'ile de Groix. 

4. Les sacs et dépèches, les co!is postaux. 


IT, — PÉAGES SUR LES VOYAGEURS 
Par voyageur embarqué on débarqué sur le lilloral de Lorient 
{partie du lillaral concédé à la sociélé du por! de péche el :e port 
nulitaire excIus). 


À — A destination ou en provenance de: 

CROIE so noscooseucosspssone rte ass susé ve dus DT 
Port-Louis, service Port-Louis, port d'échouage........ + 
Port-Louis, service Port-Louis, Kerotnan.............. . 4 
Pen-Mane  (Locmiquelic), service Pen-Mane, port 
BOPRUMERS "eee ose ocdsopogeéecttsosesses À 
Sainte-Cartherine (Locmiquélic), service Sainte-Cathe- 

rine, la Perrière.........sosssoossoceese se étuis — D 


PR. — Autres provenances ou destinations de la rade.........… 2 
C. — Autres provenances ou destinations hors rade: 
bistan'es de moins de 10 milles du port d'échouage... 10 
bistantes de plus de 10 rmilles du port d'échouage...... 22 

Ces deux dernières taxes seront appiicabies tant au départ qu'au 
gelour, aux excursions en per. 

Les taxes seront réduites de 50 p. 100 pour les aWonnés menesuets, 
lesc groupes de bovs-scouts, groupes Scolaires ou anaïogues, en Cas 
d'excursions à billets réduits comportant une réduction d'au moins 
&#r p. 100 sur le prix ordinaire. 

Les enfants de moins de six ans seront exonérés de toute laxe. 

Ces taxes seront payées par le navire. Les transporteurs inté- 
ressés devront à cet effet déposer à la recette des douanes de 
Lorient, pour le 15 de chaque mois, au pkis lard, les déclarations 
“oncernant les opérations d'embarquement ou de débarquement de 
voyageurs effectuées au Cours du mois précédent et verser à 
la caisse di receveur, pour cette méine date, le montant des taxes 
exigibles, 

Art, 2. — Le produit des péages visés À l'article {er ci-dessus est 
affecté à l'ensemble des charges ré<ullant pour la chambre de com- 
imerce de Lorient tant des obligations déjà régulièrement contraciées 
par elle dans l'intérét’ du port de Lorient que des nouvelles obli- 
galions lui incombant au titre: 

lo De l'établissement, de l'amélioration et de l'extension de l'on- 
tillage public portuaire prévu à l'article fer du cahier des charges 
annexé à l'arrété interminis'ériel du 20 novembre 1951, modifié par 
l'arrêté interministériel du 8 août 195$; 

2 hu payement de sa participation aux travanx d'amélioration 
du port de Lorient, pris en considéraiion par décision mministériclie 
du 29 octolfre 1957. 

Le produit de ces péages est affecté notamment au service de 
ermprunts que la chambre de commerce <erait autorisée à contracte 
en vue du payement des dépenses visées aux paragraphes 1% el 2 
ci-dessus, 

Art, 3. — Les taxes fixées à l'article fer ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la puliicalion du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 aoùûl 195$. 

Le ministre des tracaur publies, des transports 
et du tourisme, 
ROBERT BUTON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 


3 A 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 13 août 1958 accordant un permis exclusif de recherches 
de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et de substances 
connexes, dit « Permis de Melle », au Bureau de recherches gé0:0- 
giques, géophysiques et minières (Deux-Sèvres), 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la pélition en date du 8 janvier 1% par laquelle M. Edmond 
Friede:, azissant en qualité de président du conseil d administration 
du Bureau de recherches géologiques, géophyrsiques et minières de 
la France métropolitaine BR. R. GG. &. M.), a sollicité en faveur de 
et établissement public à caractère industriel et commercial, dont 
le siège est à Paris (4%), 74, rue de la Fédéralion, l'octroi d'un per- 
mis exclusif de recherches de plomb, zine, argent, cuivre et métaux 
Connexes porlant sur une pare du département des Deux-Scvres, 





_— ——— — 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produit(s 
à l'appui de celte pétition 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande a 
été soumise ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines de l'arrondissement 
minéra ogique de Bordeaux en date du :0 avril 158; 

Vu l'avis du préfet des Deux-Sèvres en date du 6 mai LS : 

Vu l'avis du conseil génral des mines en date du C0 juin L&8; 

Vu le code minier; 

Vu le décrel ne 59-1681 du ?7 décembre 1955 portant r clement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recheiches de 
subslances minérales autres que les combustibles mit raux solide 
les sels de potassium et les hydrocarbures 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


bécrè le : 


Art, fer, H e:t accordé an Bureau de recherches géologiques, 
geopaissiques et miméeres, dont le sière est à Paris (15°), 51, rue de 
la Fédération, un permis exclnsif de recherches de minerais d° 


plomb, zinc, argent, cuire et de subhslances connexes à l'interieur 
d'un périmètre englobant une parlie du département des beux- 
Sèvres. 

Art. 2. — Conformément au plan au 120.000 annexé au présent 
décret, le pérumeètre est détini par les lignes droiles jJoisuant sucres. 
sivelrnenl : 

A. — tlocher de Thorigné, 


B, — Clocher de Beau<sais, 
C. — Clocher de Seprret. 
D. — Point /coté 14%» au croisement de la RM. N. 18 el de la 


R. N. 531, à la Poutflontellerie. 

E. — Anzlie Est du bâtiment du Moulin Bertrain, commune de 
Saint-Roman-les-Melle, 

F — Clocher de Verrines. 

Lesdites limites renferment une étendue d'environ 105,6 kilo- 
mètres carrés, 

Le permis prend le nom de « Permis de Melle », 

Art, 5. — Ce permis est accordé pour une durée de tra’: ans 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Art, 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program: 
mes successivement présentés, les dépenses effectuées et l'effort 
financier minimum souserit de 406 millions de franes seront rendus 
comparables aprés leur réévaluation à la date du présent décrel au 
luoyen de la forrmuic: 


S M CG, \ 
Ü o ° 
P = P 0,5 + 0,2 s 09 | 
. 1 , ) 
Lt 
- 1 M, U, / 
ot : 
, 


P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluers 

S,, M,, &,, la valeur à la même date; 

Su M, Go, les Valeurs à la date du présent décret des index suivants: 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construe- 
tion mécanique et é'ectrique publié par le Bulletir mensuel de 
l'institut national de slatistique et d'études économiques (1, X, 
BE 5): 


M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques 
publié par le méme bulletin; 
G, index général des prix de gros (15$5 artlic'es\ égaement p 
par ce bulletin. 
La même formule d'indexation servira À évaluer le nouvel effort 
financier minimum que devra souscrire le Ül ] 
avoir droit au renouvellement dans les conditions prévues par le 
code minier 


ilaire « 
| 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la République francaise et qui Sera en outre, par les soins du 
préfet et aux frais du tilulaire du permi<, affiché à la préfecture des 
beux-Sèvres el inséré dans un journal de ce déparl:ment, 

Fait à Paris, le 15 août 198, 

\ C. DE GATIIE 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie ct du conmtunerce 
ÉDOUARD RAMONET, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Homologation du classement des crus de vins à appella‘ion contrô'ée 
« Saint-Emilion ». 





Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi modifiée et complétée du fr août 1907 r la ré] n 
des fraudes dans la vente des marchandises et des fa!siticatio de3 
denrées alimentaires et des produils agricoles; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur Ja prote n 


des appellations d'origine ; 
Vu les décrets du 1: novembre 1936 définissant les condit 
de conirôle de l'appellation « Saint-Ernibon » modifiés 





des 16 inars 1915, : oclobre et 21 noveynbre 1955; 
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Vu l'arrêté du 16 juin 1955 homolaguant le classement des crus 
des vins à appellation contrôlée « Saint-Emilion » ; 

Vu les délibérations de l'institut national des appellations d'origine 
drs vins et eaux-de-vie en date des 10 mai 1%55 et 23 juillet 1%57, 


Arrèle : 
Art. Ÿer, — F<t homo'ogné le classement des crus des vins à 
aopellation contrôkée « SaintÆimilion » conformément aux disposi- 
lions du décret du 3 octobre 1451: 


A. — Saint-Emilion, premier grand cru classé. 


Châteaux Ausone, Beauséjour (Dufau), Beauséjour (Fagouel, 
Belair, Canon, Cheval blanc, Figeac, La Gaffelière-Naudes, Magde 
düibe, Pavie, Trotlevieille, 

Clos Fourtet, 


B. — Sant-Ernilion, grand cru classé. 

Châleaux: V'Arroste, l'Angelus, Balestard la Tonnelle, Bellevue, 
Bergal, Cadel Bon, Cadet Piola, Canon la Caffelière, Cap de Mourlin, 
Chapelle-Madeleine, Chauvin, Corbin (Giraud), Corbin (Michotte), 
Coutet, Croque-Michotte, Curé Bon, Fonplegade, Fonroque, Franc 
Masne, Grand Barrail Lamarzelle-Figeac, Grand Corbin Despagne, 
Grand Corbin Pecresse, Grand Mayne, Grand Pontet, Grandes 
Murailles, Guadet Saint-Julien, Jean-Faure, La Carte, La Clotte, 
La Ciusière, La Couspaude, La Dorninique, Larcis-Ducasse, Lamar- 
zelle, Larmande, Laroze, Lasserre, La Tour-du-Pin Figeac (Bélivier), 
La Tour-du-Pin (Figeac (Moueix), La Tour Figeac, Le Uhâtelet, 
Le Couvent, Le Prieuré, Mauvezin, Moulin du Cadet, Pavie Decesse, 
Pavie Macquin, Pavillon Cadet, Petit Faurie de Souchard, Petit Fau- 
rie de Sotard, Ripean, Sansennet, Saint-Georges Côte-Pavie, Soutard, 
j Ville- 


Terre Dangay, Trimoulet, Trois-Moulins, Troplong Mondot, 
dmaurine, Yon Figeac, 

Clos des Jacobins, 

Clos La Madcleine. 

Clos Saint-Martin. 

Art. 2, — Les disposilions de l'’arréié du 16 juin 1955 sont abrogées. 


— L'inspecteur général, chef du service de la répressien 


Art. 3. 
est chargé de l’exéculion du présent arrété. 


des fraudes, 


Fait à Paris, le 7 août 1958, 
ROGER HOUDET. 





Eaux et forêts. 





Par arrèlé çn date du 251 juillet 1958: 

M. Wur!tz (Alfred), chef de travaux de {re classe à la station cen- 
trale d'hydrobiologie appliquée, résidence fixée au Paraclet, par 
Boves (somme), est nommé directeur de station d'hvdrobiolagie de 
4" classe et affecté, en cette qualité, au Paraclet, par Boves (somme), 

M. Laurent (Pierre), agent technique contractuel à la station cen- 
frale d'hydrobiologie appliquée, résidence fixée au Paraclet, par 
Boves (Somime), est nommé chef de travaux stagiaire à la station 
centrale d'hydrobiologie et affecté, en cette qualité, à Thonon-les- 
Bains (llaule-savoie), 





Ecole primaire de sylviculture des Barres. 





Par arrèté en date du 91 juillct 1958: 

Sont nommés, à compter du 3 octobre 1958, et dans l'ordre de 
mérite ci-après, en qualité d'élève régulier à l'écoie primaire de 
sylviculture des Barres, les candidats dont Jes noms suivent: 
MM.Jude (Jean-Claude), conservation des eaux el forêts Niort 

(Deux-Sèvres). 

Cœur (Michel), à Varzy (Nitvre). 

Trillaud (Alain), à Mervent (Vendée), 

Catenne (Hervé), à Prades-le-Lez (Héraull), 
Ousset (Jean), à Laconrt (Ariège). 

Perrymond (Aimé), à Foix (Ariège), 21, avenue 

Leclerc. 

Cavet (Robert), à Saint-Aubm4es-Forges (Nièvre). 
Cance (Robert), à Saint-Julien-en-Beauchène (Hautes-Alpes) 
Pierrot (Daniel), à Senones (Vosges), 5, rue de l’Auviot, 
Valentin (Gilles), à Badonviller (Meurthe-et-Moselle}), 
Wargnier (Guy}, à Arc-les-Gray (Haute-Saône), 35, rue de Hijon. 
Ghuthier (Rojand), à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
pavillon 15, cité les Tourelles. 
Rimpault (Jackie), à Vouiilé (Vienne), maison forestière de 

Varailles. 

Queinnec (Robert), à Huelgoatt (Finistère). 
Dichamp (Jean-Jacques), à Coutansouze (Allier) 


du Gén“ral- 





Sont nommés, à compter dn 3 octobre 148 et dans l'ordre de 
mérite ci-après, en qualité d'élève libre à l'école primaire de sylvi- 


culture des Barres, les candidats dent &es noms suivent: 


MM. Chaplin (Roger), à Dornery (Nièvre). 
Montaner (Roger), à Cadéac (Hautes-Pyrénées), 
Dumont (lubert), à Massicault (Tunisie). 
Eitel (Emie), à Haspelschiedt {Mosele). 
Laurence (Rerwk), aux Gras (Doubs). 
Ducloutrier (Claude), à Chantelle (Allier). 
Davesne (Gérard), à l'Ilayes-Roses (Seine), 21, avenue Dunois 
Jossart (Jean-Claude), à Neufmanil (Ardennes). 
Mis (Eugène), à Roquefeuil Aude). 
Profit (Christian), à Falaise (Calvados), 11, ruc Trinité. 


La rentrée est fixée an vendredi à octobre 1258, 





Services vétérinaires, 





Par arrèlé en dale du 22 juillet 1958, les fonctionnaires français 
des cadres tunisiens dont es noms suivent sont raachés, à comp- 
ter du 19 août 14955, aux corps roétropolitains des directeurs dépar 
tementaux des 
d'Eiat dans les conditions ci-après indiquées : 


lo Directeurs départementaux des services vélérinaires. 
MM_ Cauvin (Jean), directeur de classe excéptionnelle. 

Foret (Pierre-Marie), directeur de classe exceplionnelle. 

Noell (Raymond), directeur de classe exceplionnetle. 

Menager (Jean), directeur, 6° échelon (avec anciennelé dans 

l'échelon complant du 4 août 1948), 

Bedu (Charles), directeur, 5 échelon. 

Bayard (Pierre), directeur, 5° échelon. 

Rigaud (Georges), directeur, 4° échelon. 

Jarraud (=erge), directeur, 4 <chelon. 


% Yélérinnires sanitaires d'Elat, 


MM. Jullien (Claudius, vétérinaire sanilaire d'Etat, G° échelon {avec 

ancienneté dans l'échelon du 17 novembre 1912). 

Claverias (Jean), vétérinaire sanitaire d'Etat, 6° échelon (avec 
anciennelké dans l'échelon du 27 septembre 1947). 

Gilbert (Jean), vétérinaire sanilaire d'Etat, G <chelon 
ancienneté dans l'échelon du 7 mars 1956). 

Cannepin (Roger), vétérinaire sanilaire d'Elat, 6 échelon {avec 
ancienneté dans l'échelon du 20 février 1935). 

Bossardet (Pierre), vétérinaire sanitaire d'Etat, 3° échelon 
{avec anciennelé dans l'échelon du 1æ septembre 193. 

JHuc (Gérard), vétérinaire sanitaire d'Etat, % échelon (avec 
anrienneté dans l'échelon du 1% juin 1955). 

Aldrin (Jean-Francois), vétérinaire sanitaire d'Elat, % échelon 
(avec anciennelé dans l'échelon du 17 décembre 19). 


(avec 


Par méme arrêté, les fonclionnaires dont les noms suivent sont 
Proinus : 


do Directeurs dépañementaux des services vétérinaires. 


MM. Bedu (Charles), Ge échelon à compter du 19 août 198 
Bavard (Pierre), 6° échelon à compter du 19 août 1958. 
Rigaud (Georges), 5° échelon à compler du 19 août 1958, 


Jarraud (Serge), 9° écheïon à compiler du 19 août 195$, 


20 Félérinnires sanilaires d'Etat, 
MM. Tue (Gérard, 5 échelon à compter du fer juin 1958 
Bossardet (Pierre), 4e échelon à compter du fer septembre 1956. 
Aldrin (Jean-François), 4° échelon à compiler du 17 décerm- 
bre 1458. 


Par arrèlé en date du 8 juillet 198, M. Gavot, ex-chef de Jabora- 
toire de Flinstüitut Arloing de Tunisie, est rallaché au corps métro- 
politain des chargés de recherches des services vétérinaires, à 
compter du 19 août 1955, en qualité de chargé de recherches, 
4e échelon (avec ancienneté dans l'échelon complant du 16 novem- 
bre 19453). 

Par méme arrèêlé, M. Gayot est promn chargé de recherches, 
oœ échelon, à compiler du 16 novembre 193%. 


—— ———#} @ à 
> 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Mesures de sécurité dans les huileries procédant à l'extraction 
par l'essence. 





Le ministre du travail, 

Vu les articles 421 et 451 du code de la sécurité sociaie ; 

Vu la décision de la caisse régionale de sécurité sociale pour le 
Sud-Est invitant les chefs d'établissement à se conformer aux mesu- 
res de sécurité adoptées par le comilé technique régional de la 
chimie dans sa séance du 29 avril 1955, homologuées par l'inspec- 
teur divisionnaire du travail ei de la main-d'œuvre de la onzitine 
circonscription le 21 septembre 1%55; 

Vu la lettre en date du 9 mai 1938 de la caisse nationale de sécu- 
rité sociale demandant, conformément à l'avis du comité technique 
national des industries chimiques, que les dispositions générales 
ainsi élaborées et adoptées soient, après modifications, étendues à 
tuul le territoire, 


Arrête : 

Art. fer, — Les disposilions générales ci-annexées, adoplées par 
la caisse régionale de sécurité sociale pour le Sud-Est et modifiées 
sur la proposilion du comité technique national des industries chi- 
miques sont, dans les conditions prévues à l'arlicle 431 (alinéa 2) 
du code de la sécurité sociale, rendues obligatuires sur l'ensemble du 
territoire. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 6 août 1938 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS, 





MESURES D& SÉCURITÉ CONCERNANT LES HUBLERIES PROCÉDANT A L'EXTRACTION 
PAR L'ESSENCE 


TITRE Ier 


Construction et aménagement des ateliers. 


Art, 4er, — Le local d'extraction doit tre séparé des autres bâli- 
ments par un large espace libre. Dans les établissements exislant 
à la date d'enirée en vigueur des présentes dispositions el pour 
lesquels celte condition n'est pas réalisée, le local d'extraction doit 
êlre sépare des bâtiments mitoyens par des murs coupe-feu. 

Les murs doivent compcrter une ossature en matériaux incombus- 
lib'es et résistants. La toiture doit étre réalisée en matériaux incom- 
bustibles et légers afin d'offrir le moins de résistance possible en 
cas d'explosion. Elle doit comporter des ouvertures (lanternaux, 
elc.) permetlant l'aération du local. Les planchers intermédiaires, 
s'il en existe, doivent être à claire-voie ou comporter des ouver- 
lures en nombre suffisant judicieusement placées pour permettre la 
libre circulation de l'air et des vapeurs d'essence accidentellement 
répandues. 

Art, 2 — Toutes disposilions doivent êtr2 prises pour: 

a) Assurer la ventilation du local d'extraction de façon à éviter 
luute concentration dangereuse de vapeurs d'essence ; 

b) Empêcher le cas échéant qu'un dégagement de vapeurs d'es- 
sence puisse se répandre en dehors du local d'extraclion; o 

c) Evacuer ou neutraliser ces vapeurs d'essence et ce, sans 
danger pour l'atelier ou le voisinage. 

Art, 3. — Le local d'extraction doit comporter des moyens rapides 
d'évacuation pour le personnel, avec à chaque étage, au moins deux 
issues le plus éloignées possible l'une de l'autre et, de préférence, 
sur deux faces opposées. 

Art 4. — Le sol du local d'extraction doit être incombustible, 
imperméable et disposé en cuvette de façon à retenir la totalité des 
liquides pouvant accidentellement s'y répandre, IL doit élre en 
pente ou drainé par des canivaux en pente vers un point bas 
comportant : 

Soit une canalisation conduisant à un réservoir dont l'évent sera 
mis en communication directe avec le circuit de respiration des 
anpareils, à moins qu'il ne débouche dans l'atmosphère à une hau- 
teur suffisante : 

Soit, à défaut, la possibilité de pompage rapide vers ce réservoir. 

Des clapets d'expansion doivent être prévus sur es canalisations 
d'évacuation. 








Art. 5. — Les appareils, canalisations et organes de sûreté, fonc 
tionnant sous pression intérieure de vapeur d'essence et non assu- 
jettis aux dispositions relalives aux appareils sous pression de gaz 
(décret du 13 janvier 194% et arrêté du 23 juillet 19:13 doivent Cire 
éproivés, avant leur mie en service, à une pression au moins 
égale à 1,5 fois la pression de fonctionnement et étre vérifiés au 
moins une fois l'an par un organisme agréé 


Art. 6. — Les tubes de niveanr, manomètlres et autres appareils 
fragiles susceptibles de donner lieu à déversement d'essence ou 
émission de vapeurs d'essence, doivent tre protégés contre les 
risques de ruplure et aménazés pour que, dans celle éventualilé, 
l'essence ol les vapeurs d'essence ne puis: st rcpanure el 
grande quantité dans l'atelier. 

Art. 7. — Le chauffage à feu nu d« iphareis est lerdit, En 
outre, les appareils ne doivent lre en aucun cas porlés à une 


temméralure supérieure à 15:00 C, 


Art. 8. — Les tuyaut ‘ries de vapeur, eau, solvant, huile, m srella, 
elc. doivent être nettement différenciées entre elles par des cou- 
leurs conventionnelles, 


Art, 9. — Les appareils d'extraction doivent être installés, conduits 
et entretenus de façon à éviter: 

Le débordement extérieur d'essence ou de misce'la; 

L'émission extérieure de vapeurs d'essence ; 

L'envoi massif de solvant sur ies sé“hoirs; 

La production d'étincelles par choc ou électricité statique; 

La dispersion de poussières dans le local, 

Art. 10, — Toutes di<positions doivent être prises pour assurer, 
en cas d'arrêt arc.dentel des installations, l'évacuation normale 
des vapeurs d'essence provenant des séchoirs. 


Arf. 11. — Toutes mesures doivent être prises pour que les 
vapeurs d'essence pouvant accidentellement s'échapper des sechoirs 
Par la Sortie des tourleaux ne puissent être entrainces dans l'atelier 
de réceplion des tourleaux par les tran<porieurs ou autres moycng 
d'évacuation de ceux-ci. 

Un dispositif d'alerte doit permettre au personnel de cet atelier 
de signaier tout incident de marche au personnel de l'atelier d'ex- 
traction, 


Art. 12 — Les appareils d'extraction et leurs appareillageg 
annexes doivent être munis de dispositifs de mesure de pression 
de gaz, ainsi que d'organes de sûreté, les garantissant contre tout 
excès de pression. 

Ces dispositifs de mesure et organes de sûreté doivent être en 
nombre double sur les appareils à fonctionnement discontinu. Lg 


doivent être installés, surveillés et entretenus de façon à éviter: 


Les risques de colmatage ; 


L'émission de vapeurs d'essence. 


Art, 13. — Les organes de fermeture des appareils 4 fonctionne. 
ment discontinu doivent être élanches. Toute ouverture intempes- 
tive, sous l'action de la pression, doit être rendue impossible, 


TITRE II 
Conduite et surveillance des appareils, 


Art. 1%, — Des consignes doivent être établies par le chef d'éta- 
blissement, en collaboration avec le comité d'hygiène el de s‘cu- 
rité, en ce qui concerne la conduile des appareils, Des extraits de 
cel'es-ci doivent être affichés à chaque poste de travail. Ces der- 
niers doivent préciser notamment: 


a) La nature des oléagineux à traiter suivant l'appareil; 

b) La vitesse et la capacité de traitement des appareils suivant 
les divers oléagineux : 

c) Les mesures à prendre et les manœuvres à effectuer en cas 
d'incident ou d'accident ; 

d) Les efleclifs nécessaires pour assurer la surveillance conve- 
nable des appareils; 

e) Les manœuvres et travaux dangereux qui ne peuvent s'effer- 
luer qu'en cas de nécessité absolue sur l’ordre du chef d'établis- 
sement (ou de son préposé, désigné nommément par les con-ignes) 
et dans les conditions qu'il aura fixées par écrit; 

f) La fréquence de la vérification du bon ‘'onctionnement des 
appareils, des dispositifs de contrôle et organes de sécurité: 

g) La fréquence du contrôle des variations de température des 
matières Slockées et de la teneur en essence résiduelle des tour 
(eaux. 
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Art, 15. — 11 sera procédé, en outre, une fais par an, à une 
vérification du bon état des appareils par un technicien qualifié, 
désigné par le chef d'étab'issement et sous sa responsabilité. Men- 
tion doit être portée immédiatement sur un registre comprenant, 
outre le plan des installations, les dates et les résultats de ces véri- 
l'alions, les noms et qualité de La personne les ayant effectuées 
ainsi que les dates, causes et natures des accidents ou incidents 
survenus et les dates et natures des réparations effectuées. 

Ce registre ainsi que les rapports détaillés établis, le cas échéant, 
lors de ces vérilleations doivent êire tenus à la disposition des 
agents chargés du contrôle et des membres du comité d'hygiène et 
de sécurité. 


TITRE HI 
Stockage. 


Art. 16, — Le stockage des marchandises doit être effectué de 
manière à maintenir dégagés les passages, escaliers, issues, etc. 

Art. 17. — Le stockage des matières diverses doit être précédé de 
leur complet refroidissement. 


Art, 18, — L'emmagasinage autrement qu'en silos de produits ou 
de marchandises combustibles doit s'effectuer par lots de surface 
linitée desservis par des couloirs libres de deux mètres de largeur 
au moins, chaque lot étant séparé des lots voisins par des inter- 
valles d'un mètre au moins. Les piles de graines et de tourteaux 
doivent être élablies à au moins un mètre des murs du magasin. 
Un espace libre d'un mètre au moins doit être ménagé au-dessus 
des sommels des piles. 


Art. 19. — Tout stockage de mar:handises ou de produits est 
Mmierdit dans les locaux d'extraction. 

Les magasins de stockage ou de conditionnement des huiles 
doivent êlre exciusivement réservés à cel usage. 

Art. 20. — Le stockage des liquides inflammables non assujettis 
aux réglementations en vigueur doit étre effectué dans des locaux 
ou emplacements spéciaux aménagés à cet effet et disposés de façon 
à retenir la totalité de tes liquides en cas de fuite. 

Les ohjels solides facilement inflammables tels que fibres de 
hois, pailles, sacs, emballages montés, doivent également être 
stockés sur parc ou dans des locaux spéciaux, 


+ 


TITRE IV 


Protection contre le feu. 


Art. %, — Tons foyers, flammes, moteurs ou appareils suscep- 
tihles de produire des élinceiles sont interdits à une distance infé- 
rieure à: 

Dix mètres des ouvertures des locaux d'extraction si elles sont 
maintenues fermées; 

Vingt mètres des ouvertures des locaux d'extraction si elles sont 
maintenues ouvertes. 

Pour la détermination des distances ci-dessus, il doit être tenu 
compte du trajet réel des vapeurs; les coudes à angle droit ou à 
angle inférieur seront considérés comme représentant une longueur 
de 2,50 mètres, Toutefois, ne pourront être retenus que des coudes 
précédés et suivis d'un trajet rectiligne de plus de 1,50 mètre. 

Si un camion ou véhicule automobile doit s'approcher d'un local 
d'extraction à une distance inférieure à celle définie ci-avant pour 
un chargement ou un déchargement, ces dermers doivent se faire 
moteur arrélé. 


Art. 22, — Afin d'éviter dans les locaux à danger d’explosion, la 
production de flammes ou d'étincelles, les mesures suivantes doi- 
vent ètre prises: 

a, Fixer des panneaux portant la mention très apparente « fnter- 
dicuion de fumer » sur :à porte où à l'entrée des locaux et lieux 
diléressés ; 

uv) Faire déposer à l'entrée de l'usine ou de la zone dangereuse 
les briquets, allumetles et tous appareils à feu nu susceptibles 
d'être introduits par le personnel sans raison valable; 

c) Ne pas effectuer les travaux d'enfretien ou de réparation né‘es- 
sitant l'emp'oi de feux nus ou d'appareils susceptibles de produire 
des étincelies, à moins de vingt mètres des locaux pouvant conten'r, 
néme accidentellement, des vapeurs d'essence ct ce, après démon- 
age, nelloyage et dégazage s’il y a lieu. En cas d’impossibilité, ne 
les faire effectuer qu'après arrêt complet et vidange des installa- 
Uons du local intéressé, nelloyage et dégazage des appareils à 
réparer, vérification préalable de la non-explosivité de l'atmosphère 
et permis de feu délivré par le chef d'établissement ou son pré- 
posé, 





d) Eviter l'emploi d'outils susceptibles de provoquer des étincelles 
pär choc; 

e) interdire le pert de ehaussures eloutées. 

Le règlement intérieur de l’établissement doit comporter les dispo- 
sitions nécessaires pour que ces mesures soient respectées. 


“Art. 23 — Dans les ateliers à danger d'’explosion, les mesures 
suivantes doivent être prises contre les dangers résultant de la for- 
mation d'électricité statique: 

a) Tous les récipients, canalisations et éléments de canalisations 
métalliques fixes ou mobiles doivent être connectés électriquerment 
de façon à assurer leur Liaison équipotentielle. 

L'ensemble doit être mis à la terre, les résistances de prises de 
terre étant contrôlées régulièrement tous les six mois; 

b) Les systèmes d'alimentation de ces récipients doivent être dis- 
posés de facon à éviter tout emplissage par chute libre. Les opéra- 
tions de jaugeage par tige métallique doivent se faire au plus tôt 
deux minutes après la fin du chargement; 

c) Les vourroies doivent être d’un modèle spécial permettant 
l'écoulement à Ja terre des charges statiques produites. 


Art. 2%. — Dans le jocal d'extraction et dans les locaux et espaces 
communiquant avec Jui, les installations électriques doivent 
répondre aux normes en vigueur concernant les dépôts d’hydro- 
carbures liquéfiés. 

Les installations électriques doivent être vérifiées tous les six 
rois par un organisme agréé par le ministère du travail et de la 
sévurité sociale. 

I! doit être prévu un éclairage de sécurité permettant au personnel 
d'assurer les manœuvres nécessaires en cas d'interruption de 
l'éclairage normal. S'il est fait usage de lampes portatives, elles 
duivent être d'un medèle du type « Sûreté Pélrole ». 


Art. 2%. — Toute accumulation de poussière dans fes locaux. et 
en particulier dans ceux d’ensachage et de minoterie, est interdite. 

L'entassement dans les cours, ateliers, magasins et passages de 
résidus formant enduits gras et risquant par échaufflement de pro- 
pager Je feu est interdit. 


TITRE V 


Lutte contre le feu. 


Art. 26. — Indépendamment des mesures générales de lutte 
contre l'incendie, des dispositifs efficaces d'extinction doivent être 
installés dans les appareils d’amenée des écaïlles aux extracteurs et 
dans ceux de départ des tourteaux de séchoirs. 


Art. 27. — Outre la consigne générale d'incendie des établisse- 
ments, une consigne particulière concernant le local d'extraction doit 
être affichée bien en évidence dans les locaux. 


Art. 28. — Les mesures de prévention et de lutte contre l'incendie 
doivent étre établies en accord avec les services publics d'incendie, 


TITRE VI 
Dispositions générales. 


Art. 29. — Toute dérogation à Ja réglementation ci-dessus doit 
faire l'objet d'une demande motivée adressée à la caisse régionale 
de sécurité sociale. 


Art. 30. — Les délais d'application des dispositions ci-dessus sont, 
dans chaque cas, déterminés par la caisse régionale de sécurité 
sociale et le chef d'entreprise, après consgllation du comité 
d'hygiène et de sécurité. 


COMMENTAIRE ANNEXE AU RÈGLEMENT 


Le danger le plus grave que présentent les installations d’extrac- 
tion de corps gras fonctionnant à l'essence est celui de l'explosion 
du mélange que peuvent former avec l'air et, dans certaines pro- 
portions, des vapeurs d'essence accidentellement répandues. L'expé- 
rience montre que, très souvent, si l'émission est abondante, ces 
vapeurs constituent une nappe qui, s’échappant de l'atelier d'extrac- 
tion, va s’enflammer à une distance plus ou moins grande de son 
point d'émission 

L est bien certain que la meilleure solution serait celle retenne 
par les raffineries de pétrole, consistant à établir les appareils en 
plein air et nettement isolés des autres installations. Malheureuse- 
ment, la plupart des installations existentes sont construites Œans Ges 
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locaux fermés, entourés d'autres bâtiments. Pour ces installations, 
des wesures de sécurité doivent être prises ayant essentiellement 
pour bul: - 

D'éviter la formation ou l'émission de vapeurs d’essence et, s’il 
s'en produit, de contrôler leur évacuation du Accal d'extraction où 
le personnel a conscience du danger et où toutes mesures de sécu- 
rilté doivent être prises; 

D'éviter flammes, étincelles et, en général, feux nus partout où 
peut se produire accidentellement un mélange explosif d'air et de 
vapeurs d'essence; y 

D'éviler l'incendie dans les divers locaux et, s’il se produit, de 
Je localiser et de le combattre rapidement et efficacement. 


TITRES Ier ET H 


Ateliers et appareils. 


Art. 4er et 2 — Pendant la marche normale des installations 
peuvent toujours se -dégager, en quantités généralement assez fai- 
bles, des vapeurs d'essence. Pour éviter une concentration dange- 
reuse, une ventilation naturelie ou artificielle doit être assurée en 
permanence, la ventilation artificielle tenant compte de la densité 
de ces vapeurs. ; 

Mais des accidents ou incidents de fonciionnement peuvent pro- 
voquer une émission abondante de vapeurs d'essence. I importe 
tout d’abord, comme dit plus haut, que celles-ci ne puissent s'échap- 
per librement du local d'extraction. Celui-ci doit avoir ses façades 
fermées de façon étanche à ces vapeurs sur une hauteur suffl-ante 
pour que la totalité des vapeurs susceptibles de se dégager acciden- 
tellement soit retenue. 

Si une ventilation artificielle a été prévue, ce qui est recommandé, 
elle doit être conçue de façon à pouvoir éliminer rapidement la 
totalité de ces vapeurs d’essence et ce, sans danger pour le persen- 
nel et le voisinage. 

A défaut de ventilation artificielle, la ventilation naturelle doit 
étre assurée par une porte de grandes dimensions maintenue ouverte 
pendant la marche normale des installations, mais qui, en cas 
d'accident ou d'incident de fonctionnement donnant lien ou suscep- 
tible de donner lieu à émission de vapeurs d'essence, doit étre 
fermée très rapidement et de façon élanche à ces vapeurs, dans les 
conditions fixées par les règles de conduite visées par l'article 44. 
En avant de cette porte doit être aménagé un espace entiérement 
fermé par une murelte ou cloison, d'au moins 5 mètres de hauteur, 
étanche aux vapeurs d'essence. Sur deux facades de cette cloison 
doit exister une ouverture avec porte étanche aux vapeurs, main- 
tenue constamment fermée. 

Les vapeurs d'essence ainsi retenues pourraient être éliminées 
soit par dilution lente et progressive, soit par neutralisation par gaz 
inerte ou vapeur d’eau. 

Il serait d’ailleurs souhaitable que dans les locaux dangereux 
soient installés des appareils de détection à fonctionnement perma- 
nent comportant voyant lumineux et avertisseur sonore fonction- 
nant automatiquement dès que l'atmosphère devient explosive. Il 
y a lieu cependant de signaler la nécessité de vérifler périodiquement 
le bon fonctionnement de tels appareils, car fs sont susceptibles de 
Art gas efficacité et risquent de ce fait de donner une fausse 
sécurité. 


Art. 3. — Les issues du local d'extraction visées À cet article 
doivent être constituées au niveau du rez-de-chaussée par une porte 
étanche aux vapeurs d'essence, maintenue fermée ou mumie d'un 
dispositif de rappel permettant une fermeture automatique rapide. 


Art. 4. — Il est rappelé que les réservoirs d'essence sont tenns 
Soumis à la réglementation sur les établissements classés (loi du 
13 décembre 1917) et doivent donc répondre aux prescriptions des 
arrêtés préfectoraux pris en application de ceile-ci. 

Pour être considérés comme souterrains, ces réservoirs doivent 
être conformes aux prescriptions de l'arrêté du 28 octobre 1952. 
D'après cet arrêté, les réservoirs souterrains comprennent les réser- 
voirs avec fosse ou assimilés et les réservoirs enfouis. 

En particulier, les réservoirs du type « enfouis » renfermant des 
liquides de la ire catégorie (essence B notamment) ne sont auto- 
risés dans les agglomérations que si leur capacité est inférieure 
ou égale à 10.000 litres, et dans ce cas, ils doivent se trouver 
à six mètres au moins des locaux habités et être entourés, si leur 
Capacité est supérieure à 3.000 litres, d'une zone libre de deux 
mètres au moins comptée à partir de leurs parois. 


Art. 6. — La protection contre les risques de rupture peut être 
réalisée par une double enveloppe ou par un grillage. 

Le déversement d'essence peut être évité par l'isolement des 
ippareils, soit par robinets, soit par tout autre moyen approprié. 





Art. 8. — La norme française N. F, F. 044054, éditée par l'A. F. 
N. O. R., donne les teintes conventionnelles des tuyauteries, Jes 
principales étant : 


DR CONS... asorsccéses s.... Bleu. 

TE Bleu avec anneaux gris 
Eau extinction incendie........... Heu avec anneaux rouges, 
A à à COPIE TT . Rouge. 

Purges de vapeurs.............0. . Rouge avec anneaux bleus. 
SES IR PS Noir 

TS SN ON « Violet, 
ss iii doi éont + Jaune. 
hi dits ts do « Violet avec anneaux noirs. 
sisi ssétdsef “ Vert clair. 

Gaz carbonique et gaz inerte... « Gris 
EE NE lose. 

ul ds sde dcanidticisé PE | 

Fluides chauds et surchauflés.... Anneaux oranges. 

Fluides froids ou refroidis..... «.. Annéaux violets, 

Fluides évacués ou reloulés..... Anneaux blancs, 

Con HRRMMS........60 000.00 0 + Alneaux roses. 

Gaz d'éclairage.................. (Gris avec anneaux vert clair, 
Rio désécéses ss...  Roée avec anneaux lilas. 


Des combinaisons sont possibles : 
Exemple: air carburé (essence): vert clair avec anneaux violets. 


Art, 9, 10 et 11. — Les articles 9 à 11 prescrivent des mesures 
générales à adapter aux divers types d'appareils. 


4° Appareils à fonctionnement continu. 


Les émissions de vapeurs d'essence dans les appareils à fonction- 
nement continu se constatent assez souvent à ‘a sortie des séchoirs 
(départ des tourteaux). 

On peut les éviter notamment: 

a) En calculant largement ks filtres condenseurs el autres appa- 
reils de récupération du solvant Lorsque ces appareils sont à 
eau, ils doivent être alimentés par un château d'eau ou tout autre 
dispositif approprié assurant une autonomie de fonctionnement suff- 
sante en cas d'arrêt accidentel des installations (panne de courant 
par exemple), pour assurer la bonne évacuation des vapeurs pro- 


duites ; 
b) En conduisant les opérations d'extraction de facon à éviter 


tout déversement accidentel d'essence dans les séchoirs et toute 
surpression accidenteile dans l'extracteur ; 
c) En aménageant la sortie des tourteaux de façon à en permettre 


la fermeture rapide si, par sa disposition, elle ne forme pas sas 
étanche ; 

d) En réduisant les risques d'entraînement des vapeurs d'essence 
vers les ateliers de réception des tourteaux par Îles appareils ser- 
vant à leur évacuation; en particulier, il convient d'éviter que 1es 
transporteurs mécaniques conduisent directement les tourteaux aux 
ateliers d’ensachage Gu à la minoterie. L'interposition d'un silo 
relais ou magasin fermé constitue une exceïlente mesure de sécu- 
rité, les vapeurs entraînées devant, soit être reprises par Île ctr- 
cuit de respiration des appareils, soit être rejetées dans l'atmosphère 
sans danger. 


Toutefois, le risque d'une émission accidentelle demeure, c'est 
pourquoi il y a intérêt à installer un dispositif d'alerte entre les 
ateliers de réception et d'extraction permettent à l'atelier de récep- 
tion d'alerter immédiatement l'atelier d'extraction. 

Quant aux transporteurs pneumatiques, la dilution y est tel!'e 
que les vapeurs accidentellement émises sont pratiquement sans 
danger. Cependant, comme les vapeurs peuvent atteindre une roncen- 
tration dangereuse dans ie local de réception, fl convient d'y pren- 
âre les mesures de sécurité contre le danger d'explosion (installa- 
tions électriques, évacuation de l'air, elc.). 

Dans le cas des appareils à fonctionnement continu du type Olier, 
on doit en particulier éviter le ringardage. S'il ne peut l'être com- 
plètement, ne le faire que dans certaines conditions de sécurité 
devant étre précisées par les consignes (éviter le débordement dun 
miscella on l'émission des vapeurs, utiliser des ringards en maté- 
riaux ne donnent pas d'“tincelles), un ruvelage en commumicatian 
avec le circuit du miscella étant prévu autour de la tête de l'ex- 
tracteur pour recueillir éventueïlement le liquide répandu. 


On doit également, dans ce cas: 
Doubler le surpresseur par un dispositif permettant l'&vacuation 


des vapeurs d'essence en cas d'arrêt accidentel de l'appareil (injec- 
teur de vapeur ou d'eau sous pression par exemple) ou assurer 
la commande de celui-ci par un dispositif non sujet à pannes (lur- 
bine hydraulique alimentée par château d'eau par exemple); 


Surélever de façon suffisante la partie de l'élévateur au-dessus du 
niveau du solvant pour assurer un bon égouttage des écailles et 
instaler une surverse largement calculée, ou tout autre dispositif 
équivalent, ponr éviter l'envoi d'essence sur les séchoirs en cas d'une 
brusque élévation de niveau du solvant. 


=. 
Es 


CET 


tirent rh 


horse Lame Là 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REFUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Août 1958 





























































20 Appareils à fonctionnement disconlin”, 


Le danger réside, surtout au début du séchage, en un colmatage 
des orilices de sorlie des vapeurs d'essence qui fait monter dange- 
reuserment la pression. Il est donc en particulier indispensable : 

De surveiller soigneusement la pression et de disposer d'appareils 
de sécurité efficaces, donc bien placés et bien entretenus, protégeant 
l'installation contre tout excès de pression ; 

De rendre impossible l'envoi de la vapeur de chauffage si la cana- 
lisalion d'évacuation des gaz vers les condenseurs n'est pas ouverte. 


TITRE HI 
Stockage. 


La présence d'une installation d'extraction à proximité de dépôts 
de malieres oléagineuses, graines ou tourieaux, ne peut que fava- 
riser l'incendie de ceux-ci. De tels imeendies sont d’ailleurs assez fré- 
quents et souvent spontanés. Les mesures de stockage doivent être 
telles que tout incendie, S'il n'a pu être évité, puisse être rapidement 
et efficacement combattu, On aura d'aieurs imérêt, pour le stoc- 
kage, à se référer aux normes jinposées par les magasins généraux 
{actuellement arrété du 27 juillet 1951). 


TITRE IV 
Protection contre le feu. 


Art. 22, —_ b) et ec) On doit considérer comme feux nus, les flam- 
mes ou élinceiles ainsi que tout objet ou appareil qui est ou peut 
facilement devenir le siège, à l'air libre, de’ flammes ou étincelles 
ou qui comporte des surfaces susceptibles d'êlre porlées à haute 
tempéralure, c'est-à-dire notamment: 

Les forges; 

Les génératrices et moteurs, transformateurs électriques et appa- 
reils électriques de coupure ou de protection de construction cou- 
rante ; 

Les lampes électriques fixes ou mobiles à filaments ordinaires sans 
protection et les lampes à arc libre; 

Les canalisations électriques aériennes ou souterraines à câbles 
nus ou isolés présentant une résistance d'isolement inférieure à 
$00 mégohms ; 6 

Les lampes non électriques; 

Les appareils de soudure. 

Art, 21. — Il est rappelé que les installations électriques sont régle- 

mentées actuellement par le décrel du 4 août 19% (Journal officiel 
du 27 août 19%) et les hydrocarbures liquéflés par l'arrêté du 10 octo- 
dre 1950 modifié par arrêté du 18 décembre 191 (Journel officiel 
des ?1 octobre 1950 et 22 décembre 1951). 
\ D'après le second desdits arrêtés, certains appareils électriques 
peuvent être considérés comme présentant des garanties de sécurité 
suffisantes s'ils remplissent les conditions définies par la station 
d'essais de Montluçon. 11s sont alors qualifiés « sûreté pétrole », 

Entrent dans cette catégorie de 1natériels: 

4e Génératrices et moteurs; 

2e Transformateurs électriques; 

Se Appareils éleciriques de coupure ou de protection; 

äo Lampes électriques ; 

de Canalisations électriques aériennes et souterraines. 

Les conditions imposées visent en général à rendre étanches les 

parlies de ces appareils où peuvent se produire des étincelles, 
y En particulier, les lampes à filaments ordinaires doivent étre pla- 
cées dans une armature élanche aux gaz et raccordées de façon 
étanche aux conducteurs avec un disposilif de verrouillage empé- 
chant le démontage de l’ampoule lorsqu'elle est traversée par le 
courant. 

Les appareils de chauffage électriques ne peuvent jamais être consi- 
dérés comme matériel antidéflagrant. 

11 y a lieu de noter que la protection donnée par un matériel anti- 
déflagrant ne vaut que s'il est démonté aussi peu souvent que possi- 
ble, la question des joints d'étanchéilé étant de prern ère impor- 
tance. 

Art. 95, — Le meilleur moyen d'éviter l'accumulation des poussiè- 
res est d'installer un dispositif de dépoussiérage fonctionnant en 
permanence. 


\ 


TITRE V 
Lulle contre le feu. 


Art, 26. — Des moyens efficaces de lutte eontre le feu (bouches, 
lances, dérouleurs, extincteurs de iypes anpropriés, etc.) doivent 
être convenablement répartis dans l'établissemeni el WLuus en par 
fait état de fonctionnement, 











Une réserve d’eau suffisante doit être prévue pour remédier aux 
éventuels défauts d’alimentation du réseau public. 

Les divers agents d’extinction destinés à luller contre les feux 
secs (bois, papier, tissus, fourrages, paille, foin, etc.)}, gras (huiles, 
essences dont le point d’éclair est inférieur®à 1000 C) ou d’origine 
é.ectrique, ont chacun leur propre domaine d'application, 11 y a lieu 
de tenir compte de leur efficacilé relative suivant le cas particulier 
considéré (1). 

l'es équipes de sécurité doivent étre constituées et entraînées à 
l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie. Des exercices 
périodiques doivent étre effectués à cet effet, Un signal d’alerte net- 
tement identifié doit être prévu; de plus, il y a intérêt à ce que 
l'établissement soit reké aux services publics d'incendie par une 
ligne téléphonique directe. 





(4) L'ouvrage intitulé La lutte contre l'incendie dans les ateliers 
de nettoyage à sec utilisant des solvants inflammables, rédigé par 
MM. Vallaud et Salmon, édité en 1956 par l'institut national de sécu- 
rité, fournit d'utiles précisions à ce sujet (lableaux V et VI, pp. 65 
à 70). 





Principes de sécurité pour l’homologation des machines à meuler. 


Le ministre du travail, 

Vu Je décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1917, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1%5, pris en application de l'article 66c du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereu- 
ses, notaminent les articles 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du ?8 juin 1956, modifiée les 29 décembre 19%, 
9 avril et 4 septembre 1957; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'arlicle ? du décret dun ?8 mai 1956, modifié Je 
45 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, el organisée par 
l'arrêté du 28 mai 19:6, 


Décide : 

Art, {er, — Le premier alinéa du paragraphe B (Go) de l'article 2 
de la décision du 28 juin 1956 modifiée est abrogé et remplacé par 
l'alinéa suivant: 

« Le diimètre des hboisseaux lanidaires ne doit pas excéder 254 mm 
pour les meules vitriliées et 355 mm pour les meules à agglomé- 
Tant synthélique ». 

Art. 2 — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l’exécultion de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1958. 


Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


RE fn ir) 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Projets d'aménagement. 





Par arrêtés en date dn 23 juillet 1958, pris en anplication du code 
de l'urbanisme el de l'habilation, les projets à aménagement des 
“ominunes de Quevert (Côtes-du-Nord) et Carnac (Morbihan) sont 
pris en considération. 





Services er! :eurs. 





Par arrété en date du 2 août 193, la Géimission de Mme Frère 
(Francine), commis tilulaire, 5 és’ elon, plarée en congé ce ais- 
ponibilité sans traitement d'puis le 1° jiuliet 1957, est ucceplée à 
compter du 16 août 1958. 





Par arrêté en date du 8 août 193$, sont nommés à l'emploi d'agent 
de bureau des services extéri:ius et tilularisés dans le grade eor- 
respondant, à compter du 1er jarrier 1957, les quatre employés de 
bureau temporaires désignés ci-après: 

Mmes Berger (Antoinette), Berthier (Suzanne), Primois (Cherlo!te), 
M. Scarpat (Léonardo’. 
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COMITE CONSULTATIF CONSTITUTIONNEL 





Avis du Comité consultatif constitutionnel, 





COMITÉS COXSULTATIF COXSTITUTIONNEL 


Le président 
Paris, le 1% août 1%8, 


ee 
Monsieur le Général de Gaulle, 
present du conseil des Manistres. 


Monsieur le président, 
que, le 2% juillet dernier, vous avez remis solennellement au 

Conulé consuHatif constitutionne: le texte de Favant-projet de 
Consilution établi par le Gouvernement, vous avez fait appel à sa 
Collaboration et vous avez conelu: « J'espère qu'il sera dit dans 
histoire que le comité -consettatif, aujourd'hui réuni, aura coopéré 
ivec le Gouvernement que j'ai l'honneur de présider et, conpéré, 
juse le dire, avec moiinéme dans celle entreprise €capilale qui est 
actuellement en cours pour le salut de la République et le service 
dll FAYs », 

C'est dans cet esprit que le comité a rempli sa mission, I a (ra- 
vaillé avee Ta conviction que ses suzgestions, qu'elles aient éK 
ou non Sanctionnées par un vote formel, feraient de Ja part du 
Gouvernement l’objet d'une élude, avec la volonté de les utiliser 
our une œuvre qui est ja condition du redressement français, 
Le document 1, ci-joint, est constilué par un tableau reproduisant, 
pour chaque article, le texte de lavant-projet et, en face, le cas 
échéant, celui qui est proposé par le comilé, 

En vue d'informer pleinement le Gouvernement sur ses travaux, 

le comité a, par ailleurs, reproduit, dans le document H, également 
ci-joint, l'énoncé des propositions qui, sans avoir été adoptées, 
nérilent d'ètre porlées à Sa connaissonce, en raison du nombre des 
sutfrages qu'elles ont recueillis ou de l'intérêt particulier qu'elles 
présentent, 
“J'ai maintenant l'honneur de vous indiquer, pour les problèmes 
les plus importants, dans quel élat d'esprit le comité a été amené 
à faire ses suggestions. Elles s’inspirent des principes posés par la 
loi conslitotionnelle et Te comité a voulu qu'elles demeurent en 
harmonie avec les grands thèmes auxquels était attaché le Gouver- 
nernent et qui lui ont été exposés par vous méme, 

Eflicacilé gouvernementale par des pouvoirs accrus et par la stabi- 
lité ministérielle, solution aclnelle du problème de l'Afrique noire, 
tels ont été es Huts essentiels que le comité a vonlr atteindre. 
A cette fin, ses membres ont mis à profit l'expérience qu'ils ont 
des affaires publiques pour dégazer des solutions concrètes et adap- 
lées aux données permanentes de la vie politique française, 


1 


PREAMBULE 


Certains, au dehors, ont soutenu que le silence du préambule 
de l'avant-projet sur les différents droits énumérés dans celui de 
la Constitution de 1916 équivaut à lanéantissement de ces droits. 

I n'en est rien car le préambule de l'avant-projet, cité dans 
article 2 ter, se réfère expressément à celui de 1956. 

bans une addilion au préambule, le comité a précisé que c'est 
sur la base des principes contenus dans les déclarations auxquelles 
1 -e réfère, et notamment sur celui de la libre déterminalion des 

iples, que reposent les options offertes par la République aux 
lrriluires d'outre-mer. 

DE LA SOUVERAINITE 


1 


La majorité du comité a pensé que la prochaine Constitution 
‘ait contenir une disposition imposant aux parlis et groupements 
poiliques le respect des principes démocratiques. IL est, en effet, 

ivVaincu que la rénovalion des institutions de la République doit 
S icompagner d'un assainissement de sa vié politique, Celle-ci ne 
peut, en particulier, s'accommoder des agissements antinationaux 
€ anlirépublicains de partis soumis à une obédience étrangère. 


A 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
Arlicle 1. 
Collège électoral chargé de son élection. 


Dans sa majorité, le comité à été soueieux d'éviter que, dans 
l'avenir, le Président de la République puisse être élu, un jour, avec 
Une majorité si faible qu'il pourrait en être discrédilé, au moment 
lu®mme où il entrerait en fonctions, 

D'autre part, il a estimé nécessaire de faire figurer, dans le texte 
Tome de la Constitution, des indications suffisamment précises sur 
là coniposition du collège électoral qui élira le chef de l'Etat et sur 
+* Inoue d'élection. 

Article 9, 
Référendum. 


‘0mil£ à pris acte, avec satisfaction, de l'espsit dans 'eqnel est 
Couçu le référendum qui ne peut être, en aueum cas, Un moyen 

‘Pposer le Gouvernement max Assemblées, Pour souligner ce carac- 
(Te, IE a prévu, à la majorité, qu'il ue pourrait jouer que pendant 
là du.ée des sessions, 


Le 





tiunnel qui doit être un élément essentiel pour le fn 
harmo ieux des pouvoirs publics, L 
Hont pas d'autre objet que de 


Arlicle 15. 
Pouvoirs exrepltionnels. 


Le comité a estimé, dans sa majorité, qu'en raison de la gravité 
de cette mesure, i! y a lien de préciser que Fexercive de ces pou- 
voirs est lié à une situation tout à fait anormale, essentiellement 
caractérisée par l'impossibilité où se trouvent les pouvoirs publirs 
de fonctionner régulièrement et il a écarté toute autre hypol! 

D'autre part, il a souhaité qu'une décision aussi grave recueille 


l'avis conforme du Conseil constitut 


LE GOUVERNEMENT 


Responsabudité derant le Parlement. 


La réponse que vous avez faite à la question que j'ai eu l'honnetwe 
de vous poser, au nom du comité, lors de votre audition du S avt 
dernier, ne laisse place à cet égard à aucune équivoque: « Le tou 
vernemment est responsable devant le Parlemeat, a\ez-vous dit, il 
n'est pas responsable devant le chef de l'Etat. » PET 

Cette déclaration confirme et précise les textes mémes de l'arti- 
cle 18 de l'avant-projet, 1 en résulle que, malgré l'accroissement 
des pouvoirs du chef de l'Etat, c'est bien du régime parlemeniairt 
qu'il s'agit. Cv K? 

Par ailleurs, alors que la loi constilutionnelle du 3 juin prévoyait 
la responsabilité du Gouvernement devant le Parlement, lavanl- 
projet mentionne seulement la responsabilité du Gouvernement 
devant l’Assemblée nationale. C'est la raison pour laquelle la maäjo- 
rité du comité suggère la formule suivante: « Le Gouvernement 
est responsable devant le Parlement. Cette responsabilité est mise en 


jeu devant l'Assemblée nationale suivant la procédure determinee 
par l'article 45 ». 


Article 21, 
Interdiction du cumul entre une fonction goutrerncmentale 
ct un mandat parlementaire. 


Le comité a estimé, dans sa majorité, que cet arlicle comportait 
des risques sérieux. L’interdiction de fait de l'accès au Gouverne- 
ment à des hommes politiques de valeur est susceplible de nuire 
au recrutement parlementaire et de créer entre le Gouvernement et 
le Parlement une atmosphère de suspicion, à quoi il faut ajouter le 
risque d’une certaine politisation de la haute administration 

Aussi, le comité suggère-t-il une solution différente de celle du 
Gouvernement au problème de la séparation de l'exécutif et du 
législatif : le parlementaire nommé ministre serait mis en congé, $ans 
étre remplacé au Parlement. 11 ne pourrait participer aux votss ef fl 
se verrait interdire toute aclivilé politique autre que gouvernemene 
lale, 


DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 
Article 21. 


Enumération des matières législatires 


Le comilé à admis une répartition précise des compétences ecnire 
le Parlement et le Gouvernement, IL à même donné son accord au 
principe de l’énumération lunilative des matières entrant dans ie 
domaine du législateur. 

Toutefois, l'énumération retenue par l’avant-projet fui a parn 
incomplète, Aussi, a-t-il rétabli sur le terrain législatif les malicres 
qui, à son avis, ne doivent pas en être distrailes, 


r 


elinla 9% 
Ar!licle 36. 


Conseil économique et social, 

Le comité, dans <a maÿorilé, a approuvé l'essentiel des disposilions 
relalives au Conseil économique et social. Il tient, toutefois, à sou- 
lLgner le caractère communautaire qu'il doit avoir et il a indiqué 
qu'il doil consliluer un lien entre les milieux économiques et 
scientifiques, 

H à prévu l'existence des membres associés susceplibles de faire 
de ce conseil un élément représentalif de l'ensemble de la zone 
franc. 


Article 10. 
Vote des Lois. 


Le comité a approux 6 l'institution d’une commission mixte paritaire 


Pour faciliter l'accord des deux assemblées du Parlement, Il a 
cependant voulu précier Île mécanisime de la navette qui doit assu- 
rer le dernier mot à l'Assemblée nationale sans rien enlever de leur 


Poids aux posilions prises par le Sénat. 


LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


Le comilé donne son accord À la création ju Conseil constitn- 
hhenent 
propose 
Pr'écISCr Sa Cumpéleuce €l d'aug- 


| N 1 
modifications au 1 





lCuler suu aulurilé, 


= 
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INDEPENDANCE DE LA MAGISTRATURE 
(Ce titre a élé subslilué par le comilé à « De la justice ».) 


A Ja lumière de l'expérience des douze années évoulées, le 
Commilé propose une rédaction plus précise du titre relatif à l’indé- 
jendanvce de la magistrature. Le Conseil supérieur doit, à son avis, 
étre maintenu. Sa composition doit le meétllre à l'abri de loute pas- 
sion politique où corpouralive, 

Le comilé à acceplé, sous quelques réserves, que ses attributions 
soient ramenées à l'essentiel, 


COMMUNAUTE ET « ASSOCIATION DES ETATS LIBRES » 


L'avant-projet du Gouvernement prévoyait l'institution d’une Fédé- 
ralion, L'élude de ses dispositions à fait apparaitre au sein du 
comité deux grandes tendances: lune favorable à la Fédération et 
l'autre à la Confédération. 

Les tenanlis de ces deux tendances ont élabli, au départ, des 
iextes consacrant leurs positions respeclives. 

Mais un examen plus approfondi de ces textes a conduit le 
comité à penser que ces deux calégories juridiques étaient trop 
abstraites pour fépondre exactement aux exigences réelles de l'en- 
sernble français et pour étre harmonisées avec es intérêts pro- 
fonds du Gouvernement, Aussi, le comité a-t-il entrepris de définir 
un domaine comrun aux différents pays intéressés et de déterminer 
des institutions communes dont il a précisé l’organisation ct le rôle. 

Cette méthode réaliste a permis d'aboutir à un accord eur la 
création d'une communauté. Celle-ci est conçue de tele façon 
qu'elle peut à la fois respecter la situalion particulière de cerlains 
de ses rmembres et s'adapter à l'évolution du monde sans que soit 
à i’avance présumé le sens de celte évolution. 

L'adoption qu icrme « communauté » pour désigner fensemlhle 
français à conduit à remplacer l'expression: « communauté des 





our éviter de cristalliser des institutions, qui doivent garder une 
grande souplesse, Lg eomité a prévu la possibilité pour un membre 
de la communauté de changer de statut et d'adhérer ultérieure- 
ment à celte association, Mais il a tenu à assortir celle transfor- 
mation d'une procédure qui doit assurer le respect des irlérèis 
de :’ensemble de 18 cimimunauté et de chacun de ses membres, 


me libres » de l'avant-projet par « association des Ftats Jibres ». 
» 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Article 78. 
Régime électoral. 


Le comité à estimé nécessaire que le régime électoral des ascemn- 
Liées soil fixé par ordonnance gendant la période transiloire mais, 
à la tmajoriié, il à émis le vœu qu'une consultation populaire sur 
le principe de la réfurine précède les ordonnances. 


* 
** 


Tels sont les problèmes les pius importants sur lesquels parlent 
les susgestions formulées par le coinité, Elles s'inspirent de lexpé- 
ricnce de ses Imembres et des leçons qu'il à tirées dez débüts sou 
vent animés qui ont eu lieu en son sein. Elles restent dans la ligne 
géncrale de :’avant-projet. 

Le Comité, qui à bien vonly approuver la teneur de cette leltre, 
a le conviction qu'un tel texte donnerait à la France les institutions 
démocratiques Stabies et  cffi“aces dont elle à tant el depuis si 
longlemps besoin. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression 4€ ma haute 


cons:deralion. 
PAUL REYNA!D 





ANNEXE TI 


PROPOSITIONS DE MOD!FICATIONS A 


L'AVANT-PROJET DE CONSTITUTION 


ADOPTEES PAR LE COMITE CONSULTATIF CONSTITUTIONNEL FR 


Texte de l'avant-projet: 


Propositions du Comité consuïtatif constitutionnel: 


PREAMBULE 


En adoplant Ja pré<ente Constitution, le peuple français proclame 
solennellement son attachément aux droits de l'homme et aux 
principes de la souveraineté nationale teïs qu'ils ont été détinis 
par la déclaration de 1789, confirmée et comp'étée par le préambule 
de la Constitution de 19%6. 

La République offre aux peuples des territoires d'outre-mer qui 
tnanifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles fon- 


des sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fratcrnitlé. 


TITRE 





En adoptant la présente Constitution, le peuple français prociame 
solennellement son atlachement aux droits de l'homme et aux 
principes de la suuverainelé nationale tels qu'ils ont élé délinis 
par la déclaration de 17S9, contirmée et complétée par le préambuie 
de la Constitution de 1916 et ja déclaration universelle des droits 
de l’homme de 191$. 

Sur la base des principes énumérés ci-dessus et celui de la libre 
détermination des peuples, la République offre aux territoires 
d'outre-mer qui manifestent la volonté d'y adhérer des insltulions 
nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de 
fralernilé. 


Ir 


De la souveraineté. 


La France est une République indivisible, laïque, démocratique 
ct sociale, 
L'embléme national est le drapeau Aricolore, bleu, blanc, reuge. 
L'hvinne nabional est la « Marseillaise », 
La devise de Ja République est: « Liberté, Egalité, Fralernité ». 
Son principe est: gouvernement du peuple, pour le peupie et 


par le peuple. 


Article 2, 

La souveraineté nalionale appartient au peuple, 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en 
attribuer l'exercice. À 

Le peuple l'exerce par ses représentants et par le référendum. 

Le suffrage peut étre direct ou indirect selon les cas prévus 
par la Constitution, Ji est toujours universel, égal et secret, 

Sont électeurs, dans les condilions déterminées par la loi, tous 
les nationaux et ressortissants français majeurs des deux 3sCcxes, 
jouissant de leurs droits eivils et nolilianes. 





Article 1{°°, 
Sans changement. 


Article 2. 
Sans changement. 
Sans changement. 
Sans changement. UE : ; 
Le suffrage peut être direct ou inäirect dans les conditions pré- 
vues par la Constitution, Il est louJours universel, égal el secrelL 
Sans changement. 


Article 2 bis. 
Les partis et groupements politiques doivent respecter Jes 
principes démocratiques contenus dans la Constitution. 
Une Joi organique fixera les inodalités d'application du pré 
sent arlicle, 


Article 2 ter. 
Tous les nationaux français et les ressortissants de la Commu- 
naulé ont la jouissance des droits et Tibertés garantis par 3e 

préambule de la présente Constitution, 
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TITRE JI 


Le Président de la République. 


article À 
Le Président de la République veille au respect de la Consti. 
tation, 11 assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier 
des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'Etat. 
Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du 


territoire, du respect des traités et des accords fédéraux. 
Aslcle 4 
Le Président de la République est élu pour sent ans par un 
collège électoral comprenant les membres du Par:ement, des 
inseil généraux et des assembiées des territoires d'outre-mer, 
ni que les délégués des conseils municipaux élus dans les 
condilions fixŸes par une loi organique. 
s 
S 
À Arlic'e 5 


L'élection du Président de la RépuMique a lien sur convocation 
d1 Gouvernement, Le scrutin a lieu dans un délai de vingt jours 
au moins et de cinquante jours au plus avant l'expiraliun des 


Jouvoirs du Président en exercice. 


En cas de vacance de la présidence de la République pour quel- 
que cause que ce soit ou d'empéchement constalé par le Conseil 
constitutionnel saisi par le Gouvernement, les fonctions du Pré- 
sitent de Ja République, à lexceplion de celles prévues aux 
articles 9 et 10 ci-dessous, sont provisoirement exercées par le 
président du Sénat, En ce cas, le scrutin pour l'élection du 
nouveau Président doit avoir lieu dans les délais prévus à l'alinéa 
précédent, 


licle G. 
Le Président de la République nomme le premier ministre, 
sur la proposition du premier ministre, il norme Jes autres 
incmbres du Gouvernement et met fin à leurs functions. 


1 


Ailccle 3. 
Le Président de la République préside le conseil des ministres. 
ärlicle 8. 


Le Président de la Répubiique promulsue les lois dans les 

inze jours qui suivent la transmission au Gouveraciment de la 
iù définitivement adoptée. 

Il peut, avant l'expiration de ce dé'ai, demander an Parlement 
‘e nouvelle délibération de la loi ou de certains de ses arlicies. 
Lellte nouvelle déliléralion ne peut élre refusée. 


arlile 9. 
Le Président de la R£publique, sur proposition du Gouvernement 
1 sur proposition conjointe des deux Assemblées, publiées au 
lournal officiel, peut soumettre au référendum tout projet de loi 
i porte sur l’organisation des pouvoirs publics, qui tend à auto- 
er la ratification d'un traité touchant aux instilutions ou qui 
unporte approbation d'un accord fédéral. 


Lorsque le référendum à conclu à l'adoplion du projet, le 
résident de la République le promulzue dans les délais prévus 


l'article 8, alinéa 1er, 


À le 10. 

Le Président de Ja République peut, après consullation du 
remier ministre et des présidents des Assemblées, prononcer la 
lissolution de l’Assemblée nationale. 
. Les éleclions généräles ont lieu vingt jours au moins, quarante 
jours au plus après la dissolution. 

L'Assemble nationale se réunit de plein droit le troisième jeudi 
qui suit son élection. 

Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l'ami 
qui suit cetle élection. 





Artlic'e 2. 


Sans changement. 
Sans changement 


Arlicle 4, 
Le Président de Ja Répuhlique est élu pour set ans par un 


collèse électoral Comprenant Les membres du laræeiment, des 
conseils généraux et des assemblées des tlerritoies d'outremner 
et des pays de la Cominnnauté, ainsi que les 1e] hlanis des 
cons?is 1punicipaux désignés dans les Conditions suivantes : 

— les maires pour les communes de moins de 0 habitants: 

— les muires et üdjoinls pour les communes de 1.0) à 5.00 
Dabitants ; 

— les maires, les adjoints et trois conseillers mu IX 


sis dans l'ordre du tabieau pour les cominunes de 54409 à C0 0 
habitants; 

ies inaires, les adjoints et six conseilers munleinaux €hai 
is dans l'ordre du tableau pour les communes de 61) à 9,0 0 


habitants ; 

— tous les conseillers municipaux pour les communes de plus 
de 9.000 habhilants, 

Les autres revrésen!tants des territoires d'outre-n et des pays 
de ,a Communauté seront désignés dans Île: ] ixces par 
une loi organique. 

Arlicle 5. 

Sans changement. 

Le Président de la République est élu à la majni'# ahso'ne, 
Si celle-ci n'est pas atieinte aux deux premier lours de scrul 
le Parlement et les présidents des conseils raux et des 
assembhiées des lerriloires d outre-mer réunis €n congres procèdent 
à l'éleclion, 

En cas de vacance de la présidence de la PR jue pour 


queique cause que ce soit ou d'empéchement con-laié par le 
Conseil constitutionnel saisi par le Gouvernement el staluant dans 


les trois jours, les fonctions du Président de la R iblique, à 


l'exeent'ion de celles prévues aux articles 9 et fo ci-dessous, sont 
provisrirement exercées par le président du Sénat, En ras de 
Vacance ou d’empéchement définitif, le scrutin pour l'érection du 
nouveau Président à lieu, sauf cas de force majeure dûment cons- 
talé par le Conseil conslitutionnel, vinot jours a po . ‘ti 
quante jours au plus apres la conslalation de l'etu, nent 
Article G. 
Sans changement. 
Sans changement, 
Arlicle 7 
Sans changement. 
Arucle 8 
Sans changement 
S { ingement. 
Article 9. 

Le Pr'sident de la République, sur propos! nement 
pendant la durée des sessions où sur proposilio oiule des 
deux Assemblées, publiées au Journal o'ficiel, ] nuinmeilre au 

férendum tout projet de joi qui porte sur l'orga ition d pou 
vVoirs publics, qui tend à autoriser Ja ratification d'on t é tou 
chant aux institutions ou qui comporte appro D ] accord 
de 11 Communauté, 

Sans Changement 

Arli‘le 10 

“ans Ï cement 

Sans hangement 

L'Assemblée nationale réunit de plein droit l jeud] 


qui Suit son élection, 


Dans Chalhgeinent, 
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Article 11. 
Le Président de la République signe les ordonnances et les 
décrets délibérés en conseil des ministres, 
Il nôormme aux emplois civils et militaires de l'Etat. tra 
La loi détermine les emplois auxquels le premier ministre 


noinme par délégation du Président de la République. 


A! ‘le 12. 
Le Pré-ident de 1 République acecrédile les ambassadeurs et 
les envoyés extraordinaires auprès des puissances élrangeres: 
les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires étrangers sont 


accrédités auprès de ! 


1 


article 15. 
Le Président de la République, chef susrème des armées, 
préside à ce tilre les conseils organiques intéressant la défense 

halionule. 


Article 11. 

Quand les institutions de la République, l'indépendance de la 
nation, lintégrité de son territoire ou l'exéculion de ses engage- 
ments internationaux sont menacées d'une manière grave et 
immédiate, le Président de la République prend les mesures 
exigées par les circonstances après consultation officielle du pre- 
aniecr Iministre et des présidents dés Assemblées, 


I! en informe la nalion par un message. 

Ces mesures doivent étre inspirées par Ia volonté d'assurer aux 
gr publics, dans les moindres délui, les inoyens d'a‘cormplir 
eur Jission, 

Le Conseil constitutionnel est consulté, 

Le Parlement est réuni dès que les circonstances le permettent. 


Article 15 


Le Président de la République a le droil de faire grâce. 


Arlicle 16, 
Le Président de la République communiqne avec les deux 
Assemblées du Parlement par des inf<sages qu'il fait lire et qui 
ne donnent lieu à aucun débat. 


Article 17. 
Les actes du Président de la République sant contresignés par 
le premier ministre et, le cas échéant, les ministres intéressés, à 
l'exeeplion de ceux prévus aux articles 6, paragraphe 1, 9, 19, 
4: cl lu. 





Article 11. 


Sans changement 


Sans changement. | 
IH peut déléguer ce droit au premier ministre dans les condi- 
lions fixées par la loi. 


Article 42. 
Sans changement. 


Article 15. 
Le Président de la République est le chef des armées. 11 présida 
les couseils suprèmes de la défense nationale. 


Article 14. 

Lorsque, de l'avis du Conseil constitutionnel, le fonctionnement 
régulier des institutions de la République est interrompu, lindé- 
pendance de la nalion, l'intégrité de son territoire on l'exécution 
de ses engagements internationaux sont menacéèés d'une manière 
grave et iminédiale, le Président de la République prend les mmesn- 
res exigées par les circonstances après consullalion officielle du 
premier ministre et des présidents des Assemblées. 

Sans changement, 

Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux 
pouvoirs publics, dans les moindres délais, les moyens d'accorn- 
plir leur inission, Le Conseil constitutionnel est consulté. 


Le Parlement se réunit de plein droit sauf cas de force majeure. 

Pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels prévus par le 
présent article, l'Assemblée nalionale ne peul étre dissoute, 

Article 15. 
Sans changement. 
artic'e 16. 

Le Président de Ja Républiqne communique avec les denx 
Assemblées du Parlement par des messages qui ne donnent lieu 
à aucun débat, 

Article 17. 


Sans changement. 


ÿ TITRE HI 


Le Gouvernement, 


Article {S. 
Le Gonvernement détermine et conduit Ja politique de la nation. 
It dispose de l'aliministralion et des forces armées. 

ul responsubie devant l'Assembiée nalionale. 


article 19. 
Le premier ministre dirige l’action du Gouvernement. 


Il assure l'exécution des lois et des ordonnances, Il exerce le 
pouvoir réglementaire et nogmine aux ermplois civils et militaires 
dans les condilions prévues à l'article 11. 

Il dirige la préparation et la anise en œuvre de la défense natia- 
nale. Il supplée, le cas échéant, le Président de la République 
dans l'exercice des attributions prévues à l'arlicle 15. 

H peut déléguer, en cas d'absence ou d’empêcheinent, certains 
de ses pouvoirs à un ministre. 

\ 
Article 20. 

Les actes du premier ministre sont contresignés, le cas échéant, 

par les minislres intéressés. 


dticle 21. 

Nul ne peut cumuler une fonction gouvernementale avec un 
mandat parlementaire. 

Le parieinentaire nommé membre du Gouvernement est rem- 
lacé jusqu'au renouvellement général ou parliel de l'Assemblée 
laquelle il appartient, 

Ce remplacement ne donne pas lien à élection partielle. 

Une loi organique détermine les modalilés d'application du 
présens article, 





Article 18. 


Sans changement, 

Il est responsable devant le Parlement, Celte responsabilité est 
mise en jeu devant l'Assemblée nalionale selon la procédure 
déterminée par l'article 40. 


Article 19. 


Le premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est 
responsable de la défense nationale; il supplée, le cas échéant 1e 
Président de la République dans l'exercice des présidences prévues 
à l'article 15. 

Il assure l’exéention des lois et des ordonnances, Il exerce le 
pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires 
dans les conditions prévues à l'article 11, 


I peut déléguer cerlains de ses pouvoirs à un ministre, 


Article 20. 
Sans changement. 


Article 24. 


Les ministres peuvent être choîsis dans le Parlement et hors 
du Parlement, Ils ne doivent concourir à d'autre action politique 
qu'à celle du Gouvernement et ne peuvent être membres d'un 
parti politique. Pendant la durée de leurs fonctions ministérielles, 
ils sont mis en congé dans leurs assemblées respectives 
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TITRE IV 


Le Parlement. 


article 22. 

Le Parlement comprend l’Assemblée nationa'e et le Sénat. 

Les députés à l'Assemblée nationale sont élus an suffrage direct. 

Le Sénat assure la représentation des collectivités territoriales 
de la République et celle des territoires qui font partie de la 
fédération; les Français résidant hors de France sont représentés 
au Sénat. Les élus des déparlements et ceux des territoires 
d'outre-mer de la République délibèrent séparément sur les affaires 
qui leur sont propres. = 

Les accords conclus en vertu de l'article 73 peuvent prévoir que 
les représentants des Etals conlraciants siègent au Sénat. 


A! ticle 23, 


Une .loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque Assem- 
blée, le nombre de ses membres, leur mode d’éleclion et le caicul 
de leur indemnité. Elle détermine les mandats électifs et les 
fonctions publiques ou privées dont l'exercice est incompalible 
avec le mandat de député ou de sénateur. 


4rticle 21. 

Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, 
arrêté, .détenu ou jugé à l’occasion des opinions où voles émis 
par lui dans l’exercice de ses fonctions. 

Aucun membre du Par:ement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correc- 
tionnelle qu'avec l'autorisation de l'Assemblée dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit. 


La détention ou Ja poursuite d'un membre dn Parlement est 
suspendue si l’Assembiée dont il fait partie le requiert. 


Article 25. 


Tout mandat impératif est nul. 
Le droit de vole des membres du Parlement est personnel. 


Dans les cas où la loi organique autorise exceplionnellement Ja 
délégation de vote, nu] ne peul recevoir dé:égation de plus d’un 
mandat. 


article 26. 


Le Parlement se réunit de plein droit en deux sessions ordi- 
naires par an, 

La première session commence le premier mardi d'octobre et 
dure deux mois et demi. 

La seconde session s'ouvre entre le premier mardi d'avril et le 
premier mardi de mai; sa durée ne peut excéder trois mois. 


ârticle 27. 


Le Parlement se réunit en session extraordinaire, à la demande 
du premier ministre ou de la majorité des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Les sessions extraordinaires sont ouvertes et closes par décret 
du Président de la Répubiique. 

Lorsque Ja session extraordinaire a lieu à la demande des 
membres de l’Assemblée nationale, le décret de clôture intervient 
dès l'épuisement de l’ordre du jour pour lequel le Parlement a 
é'é convoqué et au plus tard huit jours à compter de la première 
“union, Une nouvelle session ne peut être demandée avant l'ex- 
piration d'un délai d'un mois après le décret de clôture. 


Arlicle 28. 


Les membres du Gouvernement ont nccès anx deux Assem- 
ces, Ils sont entendus quand ils Il demandent, 

Ils peuvent se faire assister par des commissaires du Gouver- 
nement, 


Article 29. 

Le bureau de l’Assemblée nationa'e est élu powr la durfe de 
la législature. Le bureau du Sénat est élu après chaque renou- 
vellement partiel de ses membrec, 

Lorsque les deux Asserh'écs se réunissent en congrès, leur 
bureau est celui du Sénat, 


Arlicle 30. 


Les séances des deux Assemblées sont publiques, Le compte 
rendu intégral des débals e<t publié au Journal ojjiciel. 

Chaque: Assemblée peut siéger en comité serre! à la demande 
du premier ministre ou d'un dixièine de £es membres, 





Article 22. 


Sans changement. 

Sans changement. 

Le Sénat est élu au suffrage indirect, Il assure la représen'altion 
des collectivités territoriales de ia République. Les Français rési- 
dant hors de France sont représentés au Sénat, 


Disjoint. 


Article 23. 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaqne Assem- 
blée, le nombre de ses membres, leur mode d'élection, leur 
indemnité, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités 
et des incompatibilités. 


Article 24. 


Sans changement. 


Sans changement. 


Aucun membre du Parlement ne peut, hors session, tire arrt& 
qu'avec l'autorisation du bureau de l'Assemblée dont il fait partie, 
sauf les cas de flagrant délit, de poursuiles autorisées ou de con- 
damnation détinitive, 

Sans changement, 


Article 25. 
Sans changement. 
Le droit de vote des membres du Parlement est personnel, sauf 
dans les cas fixés par la loi organique. 
Disjoint. 


Article 26. 
Sans changement, 
Sans changement, 
La seconde session s'ouvre le dernier mardi d'avril; sa durée 
ne peut excéder trois mois. 
Article 27. 


Le Parlement se réunit en session extraordinaire à la demande 
du premier ministre, de la majorilé des membres composant l’As- 
sembée nationale ou du bureau de celle assembiée. 

Sans changement. 

Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande des 
membres ou du bureau de l’Assemblée nationale, le décret de 
clôture intervient dès l'épuisement de l’ordre du jour pour lequel 
le Parlement a été convoqué et au plus tard douze jours à compter 
de la première réunion, ce déjai élant éventuel.ement prorugé 
du délai nécessaire à l'application de l'article 45. 

Le premier ministre peut seul demander une nouvelle session 


dans ie délai d'un mois qui suit le décret de clôture. 


Arlicle 28, 
Sans changement. 


Sans changement, 


Article 29, 


Le bureau de chaque Assemblée est élu chague année au 
début de la picmière <2ssion ordinaire, 


Sans changement, 


Arlicle 99. 
Sans changement, 


sans changement, 


st 
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TITRE Y 


Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement. 


Article 31, 
La loi est votée par le Parlement. 
Sont réglées par la loi les questions relatives: 
— à l'organisation des pouvoirs publics; 


— à la répartition des compétences entre l'Etat et les colkec- 
d'établissements 


tivités locales ainsi qu'à la création d'offices, 
publics, de sociétés ou d'entreprises nationales; 


— à la jouissance et à l'exercice des droits civils et civiques, 
à la nalionalité, à l'état et à la sûreté des personnes, à l'orgami- 
sation de la famille, au régime des successions et au droit des 


obligations ; 


— aux garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
personnelles 


l'exercice des libertés publiques et aux sujélions 
imposées par la défense nationale; 


— au statut de la magistrature et à l'établissement des juridic- 


tions : 


— à la procédure pénale, à la détermination des infractions et 


aux peines qui leur sont applicables; 


— aux principes généraux de l’enseignement ; 


— aux règles fondamentales de la sécurité sociale et aux principes 


du droit du travail. 


La loi autorise la ratification des traités, comme #l est dit à 
l'article 48, la déclaration de guerre et la prorogation de l'état de 
siège. L'amnistie ne peut étre accordée que par la loi. 

Les ressourcesæet les charges de l'Etat ainsi que les taxes para- 
fiscales sont votées ou autorisées par le Parlement, 


Article 32. 

L'initiative des lois appartient concurremment au premier minis- 
tre et aux membres du Parlement. 

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après 
avis du Conseil d'Etat et déposés sur le bureau de l’une des deux 
Assemblées, à l'exception des projets déterminant les ressources et 
les ges de l'Etat, qui sont présentés d’abord à l'Assemblée 
nationale. 


artiele 38. 
Les matières antres que celles visées à l'article 31 ont un carac- 
tère réglementaire. 
En conséquence, les textes de forme législative intervenus en 
ces matières peuvent à tout moment être modifiés par voie régle- 
menlaire, 


Artick 34 
Le Gouvernement peut demander au Parlement, après approba- 
tion de son progran.:me par l’Assemblée nationale, l'autorisation 


de prendre par ordonnance, pendant une durée limitée, des dispo- 


sitions dans certaines des matières mentionnées à l’article 31 ainsi 
que les dispositions financières nécessaires À l'exécution de ce 
programme, 

Les ordonnances sont prises en conseil des ministres, après avis 
du Conseil d'Etat, 


Article 25. 
Les propositions et amendements formulés par les membres 
du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption serait 
contraire aux dispositions de l’article 33 ou à la délégation prévue 
à l'article 3 ou lorsqu'elle aurait pour conséquence soit une 
diminution des ressources, soit une aggravation des charges 
publiques. 
En cas de désaccord sur la recevabilité entre le Gouvernement 
et le président de l'assemblée intéressée, le Conseil constitution- 
nel est appe:é à siatuer à la demande de l'un ou de l’autre. 





Article 31. 
La loi est votée par le Parlement, 
Sont réglées par la loi les questions relatives: 
— à l'organisation et au régime électoral des pouvoirs publics: 
— à la répartition des compétences entre l'Elat et les colkc- 
tivités locales et au régime électoral des organes de <elles-<i; 


— à la création d'offictes, d'établissements publics, de sociétfs 
ou d'entreprises nationales ainsi “qu'aux transferts de propriété 
d'entreprises entre le secteur public et le secteur privé; 

— à la jouissance et à l'exercice des droits civils et notam- 
ment à la nationalité, à l'élat, à la capacité et à la sûreté des 
personnes, au statut de la famille, au régime des biens, au droit 
des obligations, au régime des successions, aux régimes matri- 
moniaux et à la responsabilité civile ; 

— aux définitions des libertés publiques, civiques et symii. 
cales, aux garanties accordées aux citoyens pour leur exercice 
et aux sujétions personnelles, notamment celles qui sont imposées 
par la défense nationale; 

— aux principes généraux de l’enseignement; 


— aux règles fondamentales et au régime des prestations de la 
sécurité sociale et des allocations familiales ainsi qu'aux principes 
du droit du travail; 

— à l'organisation des forces armées; 

— au contrôle des finances publiques, de la gestion des entre- 
prises mationales et des sociétés d'économie mixte; 

— au statut de la magistrature, à l'établissement et à la compé- 
tence des juridictions et aux règles de la procédure civile; 

— à la procédure pénale, à la déterminaiton des infractions et 
aux peines qui leur sont applicables. L’amnistie ne peut être accor- 
dée que par la loi. 

La loi autorise la ratification des traités, comme îäil est dit À 
l’article 48. La déclaration de guerre et la prorogation de l'état de 
siège ne peuvent être autorisés que par la loi. 

Dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique, une loi de finances détermine jes ressources et les 
charges de l'Etat ainsi que les taxes parafiscales. 

Le plan économique national est approuvé par le Parlement. 

Une loi organique règle la présentation des comptes de l'Etat 
et des organismes qui, quelle ra soit leur forme juridique, assu- 
ment un service public national. 

Une loi organique définit l'étendue des pouvoirs du Gouverne- 
ment en matière économique et financière et précise ieurs condi- 
tions d'exercice. 


Article 32. 


Sans changement, 
Sans changement. 


Article 33. 


Sans changement. 


En conséquence, les lexies de forme législative intervenns en 
ces matières peuvent à tout moment être modifiés par décrets 
en conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat. Dans ce 
cas, les décrets ne peuvent être pris que si le Conseil constitu- 
ag AA - ous qu'ils ne sont gas contraires aux dispositions 

e l’artic 


Article 34. 


Le Gouvernement peut demander au Parlement l'autorisation 
de prendre par ordonnance, pendant une durée limitée, des dispo- 
sitions dans certaines des matières mentionnées à l'article 31 ain:i 
que les dispositions financières nécessaires à l'exécution de son 
programme. 


Les ordonnances sont prises en conseil des ministres, après avis 
du Conseil! d'Etat. Elles entrent en vigueur immédiatement mais 
doivent faire l’objet d'une demande de ratification au Parlement 
lors de sa prochaine session. 


Article 35. 


Sans changement. 


Sans changement. 
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Article 36. 

Le Conseil économique et social, dont la composition et la 
compétence sont fixées par une loi organique, donne som avis 
sur les projets de loi, d'ordonnance ou de décret aïnsi que sur 
les propesilions de loi qiu lui sont soumis par le Gouvernement. 


Ë I désigne un de ses membres pour rapporter son avis devant 
Es l'une ou l’autre Assemblée lors de la discussion des projets ou 
rs propositions de loi visés à l’alinéa ci-dessus. 


Le Conseil peut être également consulté par le Gouvernement 
sur tout problème à caractère économique ou social. 


Article 97. 

La discussion des projets de loi porte devant la première Assem- 
Llée saisie sur le texte présenté par le Gouvernement. Au 
cours des lectures ultérieures, elle porte, devant chaque Assern- 
blée, sur le texte transmis par l’autre Assemblée. 


Article 38. 

Les projets et propositions de loi sont, à la demande du Gou- 
vernement ou de l’Assemblée, envoyés pour examen à des 
commissions spécialement désignées à cet eflet. 

x Les projets et propositions pour lesqueits une telle demande n'a 
ñ pas été faite sont envoyés à une des commissions permanemics 
dont le nombre est limilé à six dans chaque Assemblée, 


4G° 28 


Article 39. 


Les membres du Parlement et le Gouvernement disposent du 
äroit d’amendement. 

Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à 
l'examen de tout amendement qui n'a pas été antérieurement 
étudié en commission. 

Si le Gouvernement le demande, l’Assemblée saisie se promonce 
par un seul vote sur tout ou partie du texte en discussion en ne 
retenant 7” les amendements proposés ou acceptés pàr le Gou- 
vernement, 


PL AVES 


Article 40 


Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement 
dans es deux Assemblées du Parlement en vue de parvenir à 
al l'adoption d’un texte identique. 

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les Assemblées, un 
projet ou une proposition de loi n’a pu être adopté dans le délai 
de deux mois à compter de son vote en première lecture, le 
premier ministre a la faculté de provoquer la réunion d’une 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte qui est 
soumis à chaque Assemblée pour une dernière lecture, Quand 
le Gouvernement eslime qu'il y a urgence, la commission mixte 
$ est réunie dès que les Assemblées ont procédé à une lecture 
5 du projet. 

Et Si la procédure prévue à l'alinéa précédent n'aboutit pas, le 
Gouvernement peut demander à l’Assemblée natienale de se 
prononcer définitivement. En ce cas, lYAsse natienale 
reprend soit le texte élaboré par la commission mixte, soit tout 
ou partie des textes adoptés en dernier lieu par elle-méme ou par 


Je Sénat. | 
3 ” 
4 
Article 44. 
Les lois organiques sont volées et modifiées dans les conditions 
suivantes : 


Le 5 ou la proposition m'est soumis à la détibération et au 
ote première Assemblée saisie qu'à l'expiration d'un délai 
de quinze jours après sen dépôt. 

La procédure de Fartiele 40 est applicable. Toutefois, fante 
d'accord entre les deux Assemblées, le texte n'est eonsidéré 
comme voté qu'au cas où l’Assemblée nationale l’a approuvé en 
dernière lecture à la majorité absolue de ses membres. 

, Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans 
‘°s mêmes termes par les deux Assemblées 





Article 3%. 

Le Conseil économique, social et scientifique comprend des per- 
sonnalités désignées en raison de leur compétence, notamment 
par les organisations syndieales, professionnelles et sotiairs les 
plus représentatives tant de la République que des autres mepi- 
bres de la Communauté, 

La composition et Ja compétence du 
une loi organique. 

Le Conseil économique pourra æccepter des membres associés 
au titre de la zone franc, 

Le Conseil économique, social et scientifique donne son avis 
sur les projets de loi, d'ordonnances ou de décrets de sa compé 
tence, ainsi que sur les propositions de loi qui lui sont soumises 
par le Gouvernement. 

I1 désigne un de ses membres pour rapporter son avis devant 
l'une ou l’autre Assemblée lors de la discussion des projets ou pro- 
positions de loi visés à l'alinéa ci-dessus. 

Le Conseil peut être également consulté par le Gouvernement 
sur tout problème à caractère économique et social, 1} l'est obli- 
gatoirement sur l'établissement d’un plan économiqne et soctal 


Conseil sont fixées par 


Article 37. 
La discussion des projets de loi porte devant la première Assem- 
blée saisie sur le texte présenté par le Gouvernement. 


Une Assemblée saisie d'un fexte déjà volé par l'autre Asseme- 


blée fait porter sa discussion sur ce texte, 


Article 38. 
Les projets et propositions de loi sent éludiés en commission, 


Quand un projet ou une proposition n'est pas, par son ebjet, € 
la compétence exclusive d'une commission permanente, l'4ssem- 
blée peut en confier l'examen à une commission spéciaiement 
désignée à cet effet. Dans le même cas, la constitntion d'une telle 
commission est de droit si elle est demandée par le Gouvernement. 


Article 39. 
Sans changement 


Sans changement. 


Disjoint. 


Article 40. 
Sans changement, 


Lorsque, par suile d'un désaccord entre les deux Assemblées, 
un projet Cu une proposition de loi n’a pu être adopté après deux 
lectures par chaque Assemblée ou après une seule lecture par 
chacune d'elles si le Gouvernement a déclaré l'urgence avant 
le premier vote sur l’ensemble, le premier ministre ou chacune 
des Assemblées, au cours de sa deuxième lecture, à la faculté de 
provoquer la réunion d’une commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texle sur ies dispositions restant en discussion, 


Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par 
le Gouvernement au Sénat et à l’Assemblée nationale pour -appro- 
bation. Bes armendements à ce texte ne peuvent être adoptés qu'à 
la majorilé des membres composant l'Assemblée devant laquelle 
ils ont été déposés, sauf s'ils ont déjà été adoptés daus ces 
conditions par l'autre Assemblée. 

Si la procédure définie aux deux alinéas précédents n’aboutit 
pas, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture devant 
chaque Assemblée, dernander à l'Assemblée nationale de statwer 
définitivement. En ce cas FAssemblée nationale peut reprendre 
le dernier texte voté par +1le, modifié le cas échéant par 
un on plusienrs amendements proposés par le Sénat, soit à la 
majorité des membres la composant, soit, si cette majorité n'est 
pas atteinte, à la majorité des suffrages exprimés après une 
dernière lecture devant le Sénat. 


Article 41. 
Sans changement. 


Sans changement. 


Sans ebhangement, 


Sans changement, 
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article 42. 

Le Parlement vote les projets de loi déterminant les ressources 
el les charges de l'Elat comme il est dit à l'article 51. 

Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première 
lecture dans le délai d'un mois, le Gouvernement saisit le sénat, 
qui doit statuer dans le délai de quinze jours. 

Si le Parlement ne s'est pas prononré dans le délai de deux 
mois à compler du dépôt des projets, leur mise en vigueur peut 
être décidée par ordonnance, 


La cour des comptes assicte le Parlement et le Gouvernement 
dans le contrôle de l'exéculion du budget, 


Article 43. 
L'élat de siège est décrété en conseil des ministres. 
Une autlorisalion du Parlement est nécessaire pour le proroger 
au-delà de quinze jours, 


Article 44, 

L'ordre du jour des Assemblées comporte par priorité la dis- 
cussion des projets déposés par le Gouvernement et des propo- 
silions acceplées par lui dans l'ordre qu'il a fixé. 

Une séance par semaine est réservée aux queslicns des membres 
du Parlement et aux réponses du Gouvernement. 


Arlicle 45. 

Le premier ministre peut engager, après délibération en conseil 
des ministres, la responsabilité du Gouvernement en demandant 
l'approbation de son programme ou d’une déclaration de poli- 
tique générale. 

L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gou- 
vernement par le vole d'une motion de censure, Une telle motion 
n'est recevable que si elle est signée par. un dixième au moins 
des membres de l’Assemblée nalionale. Le vote ne peut avoir 
lieu que deux jours francs après son dépôt. Sculs sont recensés 
les votes favorables à la motion de censure qui ne peut être 
adoptée qu'à la majorité des memibres composant l'assemblée. 

Si la motion de censure est rejetée, ses signataires ne peuvent 
en proposer une nouvelle au cours de la même session, sauf dans 
les cas prévus à l'alinéa ci-dessous. 

Lorsque, après délibération du conseil des ministres, le premier 
ministre engage la responsabilité du Gouvernement sur le vote 
d'un texte, celui-ci est considéré comme adopté si dans les trois 
jours aucune motion de censure n'a élé votée, 

Article 46. 

L'adoption d'une motion de censure oblige le premier ministre 
à remeitre au Président de la République la démission du Gou- 
vernement, 





Article 42. 

Le Parlement vote les projets de loi de finances dans les 
conditions prévues par une loi organique. 

Si l’Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première 
lecture daus le délai d’un mois et demi, le Gouvernement saisit 
le Sénat, qui doit statuer dans un délai de quinze jours. 

Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans le délai de deux 
mois et demi, à compter du dépôt des projets, qui doit avoir lieu 
le premier jour de la session d'octobre, leur mise en vigueur et 
la répartition des crédits peuvent, après application de la procédure 
pepe à l'article 40, être décidées par ordonnance ayant force 
de loi. ; 

Si la loi de finances fixant les ressources et les charges d'un 
exercice n’a pas été déposée en temps utile pour être promulguée 
avant le- 1er janvier, le Gouvernement demande d'urgence au 
Parlement l'autorisation de percevoir les impôts et ouvre par 
décret les crédits se rapportant aux services votés. 

Le Parlement règle les comptes de la nation. 

La cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement 
dans le contrôle de l'exécution du budget, 

Le Parlement peut charger la cour des comptes de toutes 
enquêtes et études se rapportant à l'exécution des recettes el des 
dépenses pub'iques ou à la gestion de la trésorerie. 


Article 43. 


Sans changement, 
Sans changement, 


Article 41. 
Sans changement, 


Toutefois, l’ordre du jour d'une séance par semaine est laissé 
à la discrétion de chaque Assemblée, notamment pour les réponses 
du Gouvernement aux questions des membres du Parlement. 


Arlicle 45. 
Sans changement, 


Sans changement. 


_ 


Sans changement. 


Sans changement. 


Article 46. 
Sans changement. 


TITRE VI 


Des traités et accords internationaux. 


Article 47. 
Le Président de la République négocie et ratifie les traités. 
ll est informé de toute négociation tendant à la conclusion d'un 
accord international non soumis à ratification. 


Article 48. 

Les trailés de paix, les traités ou accords relatifs à l’organi- 
sation internationale, ceux qui engagent les finances de l'Etat, 
cux qui modiflegt une loi sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 3, ceux qui sent relatifs à l'état des personnes, ceux qui 
comportent. cession, échange ou adjonction de territoire, ne 
peuvent être ratiliés ou approuvés qu'en vertu d'une loi. 


Is ne prennent effet qu'après avoir élé ratifiés on approuvés. 
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est 
valable sans le consentement des populations intéressées. 


Article 49. 

Lorsqu'un engagement international comporte une clause 
contraire à la Constitution ou à une loj organique, l'autorisation 
de le ratifier ou de l'approuver ne peut intervenir qu'après la 
revision de la Constitution ou la modification de la loi organique. 


Article 50. 
Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, 
dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, dans chaque cas, de réciprocité. 





Article 47. 


Sans changement, 
Sans changement, 


Article 48. 

Les trailés de paix, les traités de commerce, les traités ou 
accords relalifs à l’organisation internationale, ceux qui engagent 
les finances de l'Elat, ceux qui modifient une loi sous réserve 
des dispositions de l’article 43, ceux qui sont relatifs à l'élat des 
personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction 
de territoire, ne peuvent être ralifés ou approuvés qu’en verlu 
d'une loi. 

Sans changement, 

Sans changement. 


Article 49. 

Si le Conseil constitutionnel, saisi par l’une des autorités 
énumérées au 2 alinéa de l'article 57, a déclaré qu'un engi- 
gement international comporte une clause contraire à la Const 
tutlien ou à une loi organique, l'autorisation de le ratifier ou de 
l'approuver ne peut intervenir qu'après la revision de la Const 
tution ou la modification de la loi vrganique. 


Article 50. 
Les traités ou accords régulièrement ratifñiés ou approuvés ont, 
dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois. 
La disposition qui précède ne peut être opposée par les Et 
étrangers qui ne respectent pas Ce principe. 
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TITRE VII 


Le Conseil 


Arlivte 51 
Le Conseil constitutionnel comprend neuf membres, dent le 
mandat dure dix ans et n'est pas renouvelable, Trois sont nommés 
ir le Président de la République, trois par le président de 
l'Assemblée nationale, trois par le pré-ident du Sénat. 
Les anciens Présidents de la République font de droit partie dn 
Couseil constitutionnel en sus des neuf membres prévus ci-dessus. 


Le président est nommé par le Président de la République. I à 
vuix prépondérante en Cas de parlage. 
Article 92. & 
Le< fonctions de membre du conseil conslilutionnel sont incom- 


patibles avec celles de ministre ou de membre du Parlement. 
Les autres licompalibitités sont fixées par la loi. 


Le Conseil constitutionnel veille à la 1égularité de l'ékecltjon du 
Président de la République. 

Il examine, le cas échéant, les réclamations et proclame les 
résulats du scrutin 


Article 54 
Le Conseil constilutionnel statue, en <as de contestation, sur la 
régularité de l'élection des députés et des sénateurs. 


Arlicle 23. 
Le Comseil constitutionnel veille à la régulariké des opérations 
du référendum el en proclame les résullats, 


article 56. 
Les décisions du Conseil conslilutionnel ne sent susceplibles 
d'aucun recours, 


Article 97. 
Toute loi organique, avant sa promulgalion, est soumise au 
Conseil constitutionnel. : 
H en est de même pour les règlements des assemblées parle- 
luculaires, à la demande du président de l'assemblée intéressée. 


Arlicle 98. 

Dans le délai de promulgation de la loi, le Président de la Répu- 
blique, le premier ministre, le président de l'une ou. l'autre a<sem- 
blée peuvent demander au conseil d'apprécier Je caraclére consli- 

itionnel d'un texte voté par le Parlement, 

La saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de pro- 
lnulgation. 

Le conseil doit statuer dans le délai d'un mois. 

bans le cas visé à l'article 95, le conseil statue dans un délai 
de huit jours. 

Article 59. 

Le Conseil constitutionnel peut être saisi, dans Jes condilions 
prévues à l'ariicle précédent, en cas de difficullé soulevée par 

ipplication de larlicle 49. 


Arlicle 60. 


Un texte déclaré inconstiltulionnel ne peul élre promulgué. 


TITRE 


De la justice. 
À re G1. 


I 


L'indépendance des magistrals est assurée par la lof. 


Arucle 62 

Les magistrats du siège sont inamovibles. 

Un Conseil supérieur de la magistralure veilie au respect de 
leur statut et assure leur di-cipiire, 


Les membres de ce conseil sont nommés pour six ans par le 
Président de la République et choisis pour es deux liers au moins 
parmi les magistrais ou anciens magistrats. Leur mandat ne peul 
cire renouvelé. 











constitutionnel. 


Sans changement 


En sus des neuf membres prévus ci-dessus, font de droit 
arlie à vie du Conseil constitutionnel les anciens Présidents de 
la République, sanf si leurs fonctions ent pris fin par suite 
d'emipéchement constaté comme fl est dit à l'articke 5 ou du 
fait de la procédure prévue à l'alinéa 1° de l'article 61 

Sans changement, 


Article 52. 

Les fonclions de membre du conseil constitutionnel sont Income 
palibles avec tout mmandal électif æt avec l'exercice de toule 
foncüion publique el de loulte activité privée rémunérée, 

Article 53 


Sans changement. 


Sans changement. 


Article 54 


Sans chingement, 


Article 59, 


Sans changement. 


Article 56. 


Sans changement, 


Article 97. 

Les lois organiques, avant leur promulgation et les règlements 
des assemblées purlernentaires, avant leur lnise en application, 
saut soumis au Conseil Consültutionnel qui apprécie leur confor- 
Imité à la Constitution, 

Aux nées fins, les lois peuvent être déférées au Conseil 
constitutionnel par le i'résident de la République, le premier 
ministre, le président ou le liers des tuembres de l'une ou l'autre 
A-<emblée, 


Article 58. 
La saisine du Conseil constitutionnel doil intervenir dans les 
trois jours de l'adoplion definilive du texte, Elle suspend le delai 
de promulgation prévu à f'arucle 8. 


Le Conseil con<litutionnel doit stal | le délai d 1s. 


Arlici 60 
Une dispos déc] t ir ntil ionricilé e pm Lt Ctre pro- 
Inulgude ou 1 { l' ill 
VIT 
De l'indépendance de la magistrature. 
Arlicle GL. . 

L'indépendance de: magistrats doit être assurée par la loi orga- 
nique porlant stalut de da tagistralurs 
Arlicie 62, 

Les magistrats du <sièg nt inamovible 

Un Conseil superieur de la magistrature 1 | le 
magistrats du siège, Il fail des propositions } | Doit 114 
aux fonctions de conseiller à fa cour de cassation et de premier 
président de ir d'af] Il est consulté nat 1 1 

idiciaire. 

Le Conseil supérieur d ln magi<tr e est pt | Ge) 
Président de la Républiq ) ( s) l et ] : . 
par ie ministre à IA just . VE pre id 

Le Conseil stperienit { Conpose pour RTE 1 n { . 
metnbres de droit et Jr hotlu di raemlres “tiatt ] 

‘#] ] l L n@ 


Président d 1 Ré 
1 1 ‘ir r'« ‘h 
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TITRE IX 


La Haute Cour de justice. 


Article 67 

Ii est institué une Ilaute Cour de justice, 

Elle e<t composée de membres élus, pour six ans, en nombre 
Ézal par l'Asseinblée nationale el par le Sénat, 

Elie est présidée par le président du Sénat, 

Uue loi organique fixe la composition de la Haute Cour, les 
règles de sou fonctionnement ainsi que Ja procédure applicab.e 
devant elle, 


Article 61. 

Le Président de la République n'est responsable des actes accom- 
plis dans l'exercice de ses fonctions qu'en cas de haute trahison. 
li ne peut étre mis en accusation que par les deux Assemblées 
statuant par un vote identique au scrutin secret et à la majorité 
absolue des membres les composant; il est jugé par la Haute Cour 
de justice, 

Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables 
des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions et qualifiés 
crimes ou délits au moment où ils ont été commis. La procédure 
délinie ci-dessus leur est applicable, ainsi qu'à leurs complices dans 
le cas de complot contre la sûreté de l'Etat, La Haute Cour est 
liée par la définition des crimes et délits ainsi que par la détler- 
mnination des peines telles qu'elles résultent des lois pénales en 
vigueur au moment où les faits ont été commis. 





Article 62. 


Sans changement, 
Sans changement, 


Sans changement, 
Sans changement, 


Arlicie 61. 


Sans changement, 


Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables 
des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions et qualiliés 
crimes ou délits au moment où ils ont élé commis. La procédure 
définie ci-dessus leur est applicabie, ainsi qu'à leurs complices 
dans le cas de Complot couire la sûreié de l'Etat, Dans les cas 
prévus au présent alinéa, la Haute Cour est liée par la définition 
des crimes et délits ainsi que par la détermination des peines 
telles qu'elles résultent des lois pénales en vigueur au moment 
où les faits ont élé commis. 

Toute personne faisant l’objet d'une ordonnance de renva 
devant la juridiction comptente pour fait qualifié crime ou dé! 
contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, commis du 
l'exercice de fonctions publiques, peut êlre déférée devant 
Haute Cour suivant la procédure définie à l'alinéa {er du préxe 
arlic:e. 


= 


= 


TITRE X 


Des collectivités territoriales. 


Article G3. 
Les colectivit's terriloriales de la Répub'ique sont les com- 
müunes, les départements, les territoires d'outre-mer, Tou'e autre 
collecuivité territoriale est créée par la loi. 


2 


Ces col'ectivités s'administrent librement par des conseils élus 
et dans les conditions prévues par la loi. 


Les dél'gués du Gouvernement dans les départements et les 
terriloires ont la charge des iutérèts nationaux, du contrôle adimi- 
histralif eb du respect des lois. 

Le r'sime législatif et l’organisation administrative peuvent 
faire l'objet, en ce qui concerne les départements et les terri- 
tuires d'outre-mer, de mesures d'adaptation par voie législative 
ou réglementaire. 


Arlicle 66. 
Les geuples des territoires d'outre-mer peuvent garder leur statut 
terrilorial au sein de la République. 


S'ils en manifestent la volonté par délibération de leur assem- 
Liée terriloriale, jls peuvent obtenir la transformation de leur 
territoire en département, compte tenu, le cas échéant, de dispo- 
sitions particuiières qui sont fixées par la loi, ou devenir, groupés 
ou non eutre eux, membres de la Fédération dans les conditions 
prévucs au titre XL 





Article 65. 


Les coïlleclivilés territoriales de la République sont les com. 
munes, les départements, les terriluires d'outre-mer, Toute autre 
collectivité est créte par la loi. Le cadre, l’étendue, le regrou- 
pement éventuel et l'organisation des communes, des départe- 
menis et des terriloires d'outre-mer seront fix#s par la li. 

Ces collectivités s'’administrent librement par des conseils élus 
au suffrage universel et dans les conditions prévues par la Li 
sans qu'aucune des prérogatives qui, à la dale de promulgation 
de la présente Constitution, appartiennent aux communes et aut 
départements uissent être réduites ou supprimées autrement 
que par une loi organique. 

Le représentant du Gouvernement dans les départements et ter- 
ritoires, à l'exclusion de toule autre autorité administrative, a 
la Charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du 
respêct des lois. 

Le r'gime :égislalif et l’organisation administrative peuvent 
l’objet, en ce qui concerne les départements et les terri:or°s 
d'outre-mer, de mesures d'adaptation. 


faire 


Article 66. 


Chaque assemblée territoriale délibérera dans le délai pr'" 
à l'alinéa 1er de l’article 371 sur le choix du maintien du s!laut 
actuel de son terriloire ou du passage à Fun des s'aluls de depar- 
tement ou d'Elat membre de la Communauté, staluts prévus par 
la présente Constitution, 

Ces délibéralions sont soumises à r'‘férendum. 


Ces territoires peuvent, dans les mêmes condilions, se groupef 
ou non entre eux en fédérations primaires, 

Dans la dernière année de chacune des périodes quinquennaies 
qui suivront la promulgation de la présente Constitution, les per 
piles des terriloires d'outre-mer pourront, s'ils, en manifester 
la volonté suivant la procédure prévue aux deux premiers alinvüs, 
passer d'une calégorie à l’autre des slatuts prévus dans la Pr” 
sente Constitution, et même former un Etat indépendant das 
le cadre de l'association des Etats libres du titre XII. 

La décision des territoires ou des Elats membres devra 
approuvée par une loi de la République, ainsi que par une 
lution de l’Assemblée de la Communauté pour les Elals mem 
de cette communauté, ; 

Le nouveau statut ne sera anpliqué qu'un an aorès la dci: 
devenue définitive. 
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TIFRE 


La Fédération 


arlicle 67. 

Entre la République et les peuples des terriloires d'outre-mer 
qui en manifestent la volonté par délibération de leur assemblée 
territoriale, il est créé une Fédération. 

Les principes de la Fédération sont définis par les arlicks 68 
él 6). 


Article 68. 
Les membres de la Fédération disnosent de leur autonomie et 
grent librement leurs prepres affaires. 


Article 69, 

Le domaine de la compélence de la Fédération comprend, sauf 
accords parleuliers, la politique éirangère, la défense, la monnaie, 
Ja politique économique et financière commune ainsi que l'exploi- 
tation des matières premières stralégiques, le contrôle de la jus- 
ice et l'enseignement supérieur. 


Article %. 
Les terriloires d'outre-mer qui adhèrent à la Fédération sans 
demander la conclusion d'un accord particulier re’alif à la compé- 
unce de la Fédération bénéficient immédiatement des dispositions 
de l'article 68. 


ârtic'e 71 
Le Président de la République est président de la Fédération. 


Les autres organes de la Fédération sont l'exécutif, la représen- 
fition fédérale et la cour d'arbitrage. Leur composition et leur 
re sont fixés par des lois organiques, compte tenu des disposi- 
tions de l’article 22. 

Le Président de la République, en sa qualité de président de la 
Fédération, est représenté dans chaque terriloire et groupe de 

riloires par un haut commissaire, 


Arlicle 32, 
Jusqu'à l'entrée en vigueur des lois organiques prévues À l’arli- 
Ce précédent, les questions de compétence fédérale sont réglées 
la République et les territoires d'outre-mer, membres de la 
Fcjération, continuent à êlre représentés à l'Assemblée nativnale, 





X1 


De la Communauté. 


Article G7. 
La République et les territoires d'outre-mer qui, par un acte de 
libre détermination, adoptent la présente Constitution, instiluent 
entre eux une Communauté, 
Le choix du statut au sein de la Communauté 
celle-ci sont régis par les articles 66, 68, 69 et 


et les principes de 
11. 


Article 68. 

La solidarité totale des Elats membres de la Communauté est 
la règle de celle-ci. 

Les Etats membres disposent de leur autonomie: ils s'adminis- 
trent eux-méimes <ç!t gérent démocratiquement et librement leurs 
propres affaires. 

ll n'existe qu'une ciloyennelé de la Commnnanté, 

Tous les citovens sont égaux en droits et en dexvirs quelles que 
soient leur origine, leur race el leur religion. 


Article 69. 
Le domaine de Ja compétence de la Communauté comprend 
nécessairement: 
— la garantie communautaire des libertés fondamentales: 
— la défense et la politique étrangère dans les conditions pré- 
vues à l'ârticle 71; - | 
— la politique des matières premières stratégiques; 
— la monnaie et la politique économique commune ; 
— le contrôle de la justice el le slalul de la magistrature, 
et, sauf accord particulier: 
— la justice; 
— l'enseignement supérieur: 
— les transports communs et Jes télécommunications inter 
Etats et intérieures. 
D'autres compétences communes peuvent être créées par 
accords particuliers sur Ja proposition du président de la Commu- 
nauté ou d'un Etat membre. 


Article 70. 
Les terri!'oires d'outre-mer qui osdhèrent x a Comm inaulé béné- 


ficient immédiale.nent des diposilions de l'article ts. 


Jusqu'à l'entrée en vigueur des lois organiques prises en appli. 
calion du présent titre, les questions de compélence commune 
sont réglées par la République; les territoires d'outre-mer, membres 
de la Communauté, continuent à étre représentés au Par!ement 


Article 71 


Le Président de la République préside et représente la Commu- 
nau!é, assisté du Conseil exécutif de la Cormimunauté. 


Le Conseil exécutif de la Communaulé est constitué par Îles 
premiers ministres des Etats membres et les ministres charges 


des affaires énumérées à l'arlicle 69. 


Dans les conditions fixées par des lois organiques: 


a) L'Assemblée de la Communauté, qui siège périodiquement, 
est composée des délézués des assemblées Kgislatives des Etats 
membres, Chacun de ces Etats disposant à l’assembiee a un nom- 
bre de délégués tenant compte de sa population et des charges 
qu'il assume dans la gestion des affaires de la Communauté ; 

b) L'Assemblée de Ja Communauté, sur la proposition du Conseil 
exécutif, règle l'empioi des ressources communes et se prononce 
sur l'application des lois à l'ensemble de Ja Communauté : 

c) Le plan économique el social de Ja Communauté est soumis à 
son approbation 

Les dispositions des traités visés à l’article $8, qui engagent la 
Communauté, sont soumises à l'approbation de l'assemblée com- 
mun2 avant le vote par le Parlement de Ja République de la lui 
autorisant leur ratification, 

La Cour. suprême assure le respect de la Constitution, des trai- 
tés et accords. Elle statue sur les litiges survenus entre les Etais 
Jnembres et entre ceux-ci et les pouvoirs de la Communauté. 

Sa composition et sa compétence sont fixées par une IJgj orga- 
nique. 

Le Président de la République, en sa qualilf& de président de 
la Communauté, est représenté dans chaque Elat membre autre 
que la République par un haut commissaire, 

Les accords conclus dans le domaine financier entre la Répu 
blique et Jes membres de la Commnnanté déterminent les moda. 
lités de l'exercice du contrôle incombant à la Cour des Comptes 
sur l'exécution des dépenses et des recettes desdits Elats membres 
et la gestion de leur trésorerie. 


Articie 72, 


En vue d'améliorer le fonctionnement des fInslitutions de a 
Communauté, Jes dispositions du présent titre pourront étre 
revisées par des lois wrganiques votées dans les mèmes termes 
par Île Parlement de la République et par l'Assemblée de la 
LOomminunaute, 
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TITRE XII 





0 
La Communauté des peuples libres. L'aSsociation des Etats libres. 
Article Article 72. 
H peut être formé entre la Fédération et tes Rtats qui manifes!'ent Il peut être formé entre la Communauté et les Elats qui mani. 
la volonté de s'unir à elle une Communauté de peuples libres en festent la volonté de s'unir à elle une association d'Etats libres 
vuc d'assucjer et de déyclonper leurs civilisations, en vue de développer leurs civilisations, fi 
Le Gouvernement offrira de nouveaux accords aux Etats qui di 
avaient contractuellement accepté d'envorer des représentants ui 
dans les organismes institués par le titre VI de Ja Constitution 
de 4%6, Jusqu à la cesselion effective des fonctions de ces organis- 
mes, lesdits Elals pourront, s'üis le désirent, y maintenir leurs 
représentants. 
TITRE XHI 5 
mi 
De la revision. Jo 
A 
Article 741. Article 74. 
L'iniliative de la revision de la Constitution appartient concur- Sans changement, 


rénnent au Président de la République sur proposition du pre- 
ier ministre et aux membres du Parlement, 
Le proet ou la proposition de revision doit être volé par les Sans changement. 
deux A<semFilées en termes identiques, : 
La revision est définitive après avoir été approuvée au référen- 
dun, Toutefois, un projet de revision devient définitif sans réfé- pas 
renduin si, après le vole des deux Assemblées ‘le Parlement, con\o- 9 


Sans changement. toi 


qué en congrès par le Président de la République, l'aprrouve à la Te\ 
lnajorilé des trois cinquièmes des suffrages exprimés. , be É x ma 
Auvune procédure de revision ne peut être engasée on pour- Aucune procédure de revision ne peut être engagée ou poursul du 
suivie eu cas d'occupation de tout ou partie du territoire amétropuli- vie lorsqu'il est porté alteinte à linlégrilé du terriloire,. D vi! 
tain pur des forces éirangères. | par 
La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet Sans changemerit, Jen 


d'une revision. 


Arlisle 3, Arlicle 73. 
L 








Par dérogation aux diposilions de l'article 7%. il est possible de Di-juint 
ruodificr les conditions de la represenl ilioun des territoires fédérés tali 
au Sénat par la Vure des lois organiques Vices à lFarluicle 7£ den 
été 
de 
TITRE XIV 
Dispositions itransitoires. 
Article 56. Article 76. t 
L'adopüion de la présente Copslitution entrainant é'echion &lune La session ordinaire du Parlement est suspendue, Le pouvoir — 
nouvelle Assemblée, la session ordinaire du Parlement est sus- des membres de l'Assemblée nationale en fonelion viendra à jeu 
pendue et le pouvoir des :nembres de FAssemblée nationale expiration le jour de la réunion de l'Assemblée élue coniormémnt Il 
actuellement en fonttion viendra à expiralion Le jour de la réurion à la nouveile Constitution, eur 
de la nouvelle Assemblée. pren 
Le touvernement, jusqu'à cette réuiion, a seul aulorilé pour Sans changement. 
convoquer le Parlement. 
Pendant le délai prévu À l'alinéa 1er de l’article 77, le Gouver 
nement aura la faculté de convoquer l'Assemblée de TlEnion 
française afin de pouvoir la Saisir pour avis des textes d'ordre En 
législatif et réglementre applicables aux pass d'outre-mer. pour 
rs 
Artic'e 77 Arlicie 77. - d'au 
Les inslilulions organisées par Ja présente Constilulion seront Sans changement. Com) 
luises en place dans le délai de quatre mois à compiler de sa a d 
promuiation. , Jains 
Toutefois, jusqu'à la promulgation des lois organiques permet- Sans changement. vées 
unit sa constitution définitive et au plus tard jusqu'au 94 juillet ges 
4939, te Sénat est constitué par les membres en fonction üäu l'ava 
Conseil de la République, tions 
Les pouvoirs du Président de la République en fonction sont bliqu 
proroges jusqu'à l'élection prévue par les articles 4 et 5 de la CAP 
présente GConslilulion, ace] 
Le Comité constitutionnel actuellement en fonction remplira !e 
rôle du Conseil conslilulionnel jusqu'à l'installation de ceiui-ci. 
Arlicle 78, Article %8. é 
Les mesures législatives nécessaires à la mise en place des Sans changement. 
iasiilulions seront prises par ordonnances avant foree de lei 
Pendant le délai prévu à Falinéa 1 de larlicle 77, le Gouver- Sans changement. 
nerneut pourra également prendre par ordonnances loules mesures L 
indispensables au fonctionnement des pouvoirs publics et à Féqui- se | 
libre des finances, “Hole 
Pendant le même délai, le Gouvernement est autorisé à fixer Pendant le mûme délai, le Gouvernement est aulorisé à fixer jar qu'un 
par ordonnances le résnne électoral des Assemblées. ordonnances le régime électoral des Asscimblées, après consur 
É tation populaire par voie de référendun, 
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O3SERVATIONS ET SUGGESTIONS DISCUTEES MAIS NON RETENUES 
PAR LE COMITE CONSULTATIF CONSTITUTIONNEL 


PREAMBULE 


Certains membres du comité ont émis le souhait que soit insérée, 
soit dans le préambule, soit dans la Constituiion elle-même, une 
disposition dite d’habeas corpus. Le comité a envisagé favorable. 
mul le principe d'une leile disposition, 


TITRE er 
De la souveraineté. 


Article 2 bis 


Certains membres du comité n'ont pas voté l'article sur la régle 
moulation des parls poiitiques, parce qu'ils en ont estimé les dis 
Jposilions inefficaces. 

TITRE HW 
Le Président de la Répuñiique. 
Articles 4 et 5. 

jo Certains membres du comilé ont estimé que le collège élec- 
toral du Président de la Répubiique retenu par le comité ne faisait 
jus une piace suffisante aux déiégués des villes; 

20 D'autres membres du comité ont insisté sur l'importance que 
revét à leurs yeux l'élection du Président de la République à ia 
majorité absolue et ont préconisé soit une réduction suffisante 
du collège éiecioral pour qu'il puisse étre réuni dans une même 
ville, soit une élection à deux degrés, plutôt que le système retenu 
par le comilé, qui fait intervenir deux collèges électoraux difié- 
Jens. 


Article 15. 


Le comité a écarté un amendement tendant à prévoir la consul- 
talion du Conseil supérieur de la magis'ralure pour lexamen des 
demandes de grâce des condamnés à la peine capitaie, mais il à 
élé entendu que ceia n’interdisait pas au Président de Ja République 
de consulter tel organisme qualifié qu'il désirerait, 


TITRE II 
Le Gouvernement. 


Article 18. 


Le comité n'a pas relenu un amendement d'après lequel la res- 
ponsabililé du Gouvernement devant le Parlement n'est mise en 
jeu que devant l’Assemblée nationale. 

Il a adrmnis que si le Gouvernement peut engager sa responsabilité 
eur le vote d'un texte devant le Sénat, celui-ci ne pourrait pas 
prendre l'initiative de provoquer Ja démission d'un Gouvernement, 


Article 21. 


En dehors de la proposition que la majorité du comité a retenue 
Jour être substiluée au projet gouvernemental relatif au non-cumul] 
des fonctions de membre du Gouvernement el de parlementaire, 
d'autres suggestions ont été présentées par certains membres du 
tomité sans être retenues par celui-ci. L'une prévoit l'impossibilité 
de désigner comme premier ministre des personnalités ayant occupé 
jans les années précédentes certaines fonctions publiques ou pri- 
Wees; une autre prévoit seulement le non-cumul pendant la durée 
des fonctions gouvérnementales: une troisième, assez prorhe de 
l'avant-projet, ajoute à celuici l'impossibilité de cumuler Ks fonc- 
lions gouvernementales avec l’exereice de certaines professions pu- 
bliques où privées; une autre, enfin, tout en maintenant le prin- 
pe du non-cumul envisagé par l'avant-proiet, envisage certaines 
Eceplions au profit notamment de ministres d'Etat, 


TITRE IV 


Le Parlement. 
Article 23. 
Le comité est d'avis qu’une partie de l'indemnité parlementaire 


devrait être fonction de l'assiduilé aux séances. 1} a toutefois estimé 
Qu une telle disposition n'avait pas sa p'ace dans la Constitution. 








TITRE V 
Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement, 
Articie 96. 


Un membre du comité a demandé que l'initiative des lois soit attri- 
bude au Conseil économique; le comité a repoussé celle demande 
en estimant qu'une telle modificalion dénalurerait non seulement 
le rûle de cel organisme mais l'ensemble du régime prévu par 
l'avant-projet, 

Un membre du comité a demandé qu'aucune créalion de commis- 
Sion interministérielle ne soit faite sans l'avis conforme du Conseil 
économique. Le comité n'a pas adoplé celle proposition 
estimée contraire à l'aulorité gouvernementlaie. 


Article 140. 


Cerlains membres du comité ont préconisé l'égalité des pouvoirs 
des deux Assemblées dans le voie des lois. 


Article 145. 


la discussion des dispositions relatives à la mise 
responsabilité du Gouvernement devant FlAssem- 
blée nationale, membres du comité ont évoqué le s\s- 
tème de la dissolution automatique, estimant qu'il Mait seul capable 
d'assurer complètement la stabilité gouvernementale 

Cerlains membres du comité ont regretté que les mécanismes pré- 
vus pour la molion de censure aboutissent parfois à l'adoption impii- 
cite des lois. 


A l’occasion de 
en cause de la 


» ' 
certains 


TITRE X 
Des collectivités territoriales. 


Article 65. 
le comité à renonesé un amendement tendant À inclure les mots 
ar 


« régions d'outre-mer » dans l'énuméralion des collectivités de 1 
République. 


Article GG. 


lusieurs membres du comuilé ont demandé que parmi les statuts 
que es territoires d'outre-mer pourront choisir au cours de la période 
transitoire qui suivra le référendum, figure celui de membre de 
l'association des Etats libres, Le comité à écarté celte option. 

Certains membres du comilé ont proposé que des Etats indépen- 
danis puissent entrer dans ia Communauté avec un statut particulier, 
Tout en reconnaissant l'intérêt d'une telle possibilité, le comité n'a 
pas pensé qu'il suit possile de la mentionner dans la Constilulion. 


TITRE XI 
La Communauté. 
Article 68. 
Certains membres du comité ont estimé soit que l'affirmation de 
la solidarité totale des ÆEtats membres de la Communauté anrait 


plutôt sa place dans le préambule, soit qu'il devrait êlre précisé 
qu'elle se limite aux matières communes, 


Artlic'e G2. 


Le comilé a souligné la di’ficulté& que crécrait l'exis'enre de 
multiples accords particuliers aboutissant à des solutions différentes 
dans l'établissement de la Jiste des maticres communes et a souhaité 
qu'un effort de cohésion soit fait sur ce point lors de Ja conclusion 


des accords particuliers enire 
de la Communauté, 


ja Républ 


ique el les aulr 


Le souhait à 4!# formulé de voir des attributions plu nporlantes 
conliées à l'Assemblée de Ja Communauté, 
TITRE XIV 
Dispositions transitoires, 
Article 57 
Il a été proposé d'étendre de quatre à six m le délai prévu pouf 
la mise en place ds instituliuns. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des finances. 





Séance du mardi 19 août 198. 
Présents. — MM. Bonnet (Georges) (Dordogne), Brusset (Max), 
Cartier (Marius Haute-Marne), Charles (Pierre), Chauvet, Courant, 
Darou, David (Marcel) (Landes), François Benard, Icher, Jean- 


Moreau, Julian (Gaston), Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, Mao, 

Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Reynaud (Paul), Tinguy (de), Tourtaud. 
Supptéants. — MM. Barbot, Barthélemy, Dorgères, Duprat (Gérard). 
Exrcusé, — M, Joannès Dupraz. 





Commission de la presse. 





» Séance du mardi 19 août 1958. 

Présents. — MM. Barel (Virgile), Baylet, Blandeau, Bône, Brusset 
(Max), Cagne, Calas, Desson (Guy), Dumas (Roland\, Dupuy (Marc), 
Gosset, Mine trappe, MM. Gravoille, Grenier (Fernand), Lucas, 
Mérigonde, soulié (Michel). 

Ercusés. — MM. J.-L. Vigier, Lussy. 

Suppléants. — MM. Darou (de M. Pailmero), Charlot (de 
M. A. Conte), Gagnaire (de M. Gernez), Le Fioch (de M. Bouhey), 
Mao (de M. : Meunier). 





Erratum 
au Journal officiel (bois et décrets) du 8 août 1958, 





Page 7176, 2e colonne, Commission de la presse, Séance du jeudi 
7 août 19238, ajouter à la liste des excuss: MM. Manceau, de Léotard. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Modification à la liste des membres des groupes. 





GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(Apparenté au groupe du mouvement républicain populaire, 
aux termes de l'article 23 du règiement.) 
Sapprimer le nom de M. Vermont Polycarpe, décédé. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 





Avis relatif au recrutement d'ingénieurs militaires des travaux de 
l'air parmi les techniciens chefs de travaux et les techniciens 
d'études et de fabrications des services techniques de l’aéronau- 


tique. 


Deux postes d'ingénieur militaire de 3% classe des travaux de 
l'air sont à pourvoir en 1958 par la voie d'un examen profes- 
sionnel parmi les techniciens chefs de travaux et les techniciens 
d'études et de fabrications des services techniques de l'aéronau- 
tique remplissant les conditions fixées par l'article 51 quinquies de 
la loi du 9 avril 1935. 

Les épreuves se dérouleront les 18 et 19 novembre 1958 dans 
les conditions prévues par l'instruction ministérielle du 20 juil- 
let 1947, modifiée et complétée les 2 septembre 198, 8 octobre 
4949, ® juin 1950 et 24 octobre 1951, 

Les techniciens chefs de travaux et les techniciens d’études et 
de fabrications des services techniques de l'aéronautique devront 
faire acte de candidature avant le 1er octobre 1958, 











Avis relatif au recrutement d'ingénieurs militaires de l'air 
parmi les ingénieurs militaires des travaux de l'air. 





Deux postes d'ingénieur militaire de 2 classe de l'air sont À 
a en 41958 par la voie d’un examen professionnel parmi 
es ingénieurs militaires des travaux de l'air remplissant les condi- 
tions prévues par l’article 51 ter de la loi du 9 avril 1935. 

Les épreuves de cet examen se dérouleront dans les conditions 
prévues par l'arrêté Qu 22 juillet 1958, 

Les ingénieurs militaires des travaux de l'air devront faire a:te 
de candidature avant le 15 octobre 1958. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hosnice 
de Lesneven (Finistère). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Lesneven (Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices pnblies établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur. demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publieation du 
résent avis, au directeur départemental de la population et de 
‘aide sociale du Finistère, 6, rue Sainte-Thérèse, à Quimper. 





Avis de vacance du poste d’'économe du centre hospitalier 
d'Epinal (Vosges). 





Est actuellement vacant le posle d'économe du centre hospi- 
talier d’Epinal (Vosges), établissement de 5e catégorie. 

Peuvent fuire acte de candidature à ce poste les économes des 
établissements d’hospitalisalion, de soins ou de cure publies de 
plus de 200 lits. 

_ Les demandes devront être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, à la préfecture 
des Vosges (2e division, 3° bureau), à Epinal. 





Paris — Imprimerie des Jouraaux officiel, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 


pere nt 








Derniers Cours limites 


< ‘ Cours extrêmes 
pr pratiqués 


: ü au cotés à la Bourse 
t Pays. Devise. Parité. 
pe y vise ati pe 
Bourse. de France. 19 août 1958. 








419 30! États-Unis .....M $ USA. 420..4)) ..... ous «+ M930 ..... 
435 30/Canada ....... 1 $ Can. | ...... cesse pee ce 435 25 435 15 
196 60! Côte Fse Somalis.MOOF Djib.} 195 90 éiiile ‘pile D es 4 00. 0 
3365 .. |Mexique ....... 100 pes. | 3360 .. RE ATOME UE +. 
46036 50! Allemagne »ecid.| #80 D Mk | 40000 0025 .… 40075 ..| 10037. 10032 5% 
s6et .. [Autriche ….....! 100 sch. | 4645 384 | 460525 162750! 4623.. 1621 50 
844 15|Belgique ......! 100 F b. |, 840. 83370 84630) 84410 RAI S 
6066 ..|Danemark .....! 100 c. d. | 6080 664 | 603505 612639! 6065 50 6063 . 
4173 10! Gde-Bretagne. . .} { liv. et. | 1176 116718 118482! 447305 117255 
674 90! Italie -.... so} 1.000 lire! 672 097 6670% 67715] 678% 674 W 
5862 ..| Norvège .......1 100 c. n. | 5880 .. 5835 00 5024 10! HAGE ..  NAGS 
11106 ..| Pays-Bas ......| 100 0. 1105263 | 10959 75 41135 55| 41105 50 11101 
RI28 50! Suède ....s.s...| 100 €. s. | 811875 8057 85 817065) 8128 .. RI25.…. 
0608 .. [Suisse .........1 100 F 3. | 9604 7 0532 75. 9676 80! 9608 50 960 50 
1471 80 | Portugal ….....| 100 esc. 1460 87 144900 1471 80! 1470 1168 50 
5877 10! Tchécosluvaquie.| 100 kes. | 5833 333 | 5789 60 5877 10! 587710  ...-.- 
110 80| Yougoslavie ....| 100 din. 140 138 95 441 05 14080  .... 





























Zone C F, Poccccccccocecocceseccscecseocesseccesseess 10 F C. F. P.sccce 550 





(4) Cours de référenca défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





L'ELECTRO-REFRACTAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.009 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE CAMBACÉRÈS, A PARIS 
R.C.: Seine n° 57-B 7027. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 471 obliga- 
tions 6 0/0 1948 dont le dixième amortissement est prévu pour 
le 15 septembre 1958. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en août 1958. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








VILLEMOMBLE-IMMOBILIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE JEANNE-D'ARC, A VILLEMOMBLE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 11181. 


Liste des obiigations 5 0/0 1933 (série B) 
amorties à la date du 1‘ octobre 1958. 


1208 1.272 1.274 1.287 1.320 1512 1629 1631 1635 1.646 
1647 1651 1656 1.659 


Ces obligations seront remboursées à 509 F, à partir du 1‘ octobre 
1958, au Crédit lyonnais, agence du Raincy (Seine<æt-Oise), 


Liste récapitulative des obligations amorties antérieurement 
et non encore présentées au remboursement, 


1206 1.209 1213 1.217 1.236 | 1291 1.292 1.293 12% 1.295 

1240 1.242 1.243 1.244 1246 | 1.308 1.309 1.310 1.317 1.325 
247 1.248 1249 1.250 1.251 1326 1.460 1.475 1.582 1665 

1252 1.253 1.256 1.271 1.277 | 1676 1.677 

1278 1286 1.288 1.289 1.290 


ne 








ACIERIES DE PARIS ET D'OUTREAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.248.000.000 pE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, RUE JACQUES-BINGEN, A PARIS (17°) 

R.C.: Seine n° 56-B 10715. 





_Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
Sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 152 obligations 
6 1 2 0/0 1949 dont l'amortissement est prévu pour le 10 sep- 
tembre 1958. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en août 1958. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations sorties 
à des firages antérieurs et non encore remboursées. 








NUMÉROS ATRON NUMÉROS cha 
de remboursement dant de remboursement. 
nn =, 
2.947 à 3.089 1956 6.049 à 6.123 1955 


LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 937.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 33, AVENUE DU MARÉCHAL-JOFFRE, NANTERRE 
R.C.: Seine n° 56-B 8415. 


MM. les porteurs de bons de La Télimécanique électrique sont 
informés que tous les bons 6 0/0 1948 restant en circulation et 
non amortis à des tirages antérieurs sont appelés au rembourse- 
ment à la date contractuelle du 1°" octobre 1958. 








DROGUERIES REUNIES DE L'EST 
(THIRIET, WANTZ ET C' 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.900.000 F 
25, RUE DES QUATRE-EGLISES, A NANCY 





Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 





TIRAGE AU SORT DU 8 AOUT 1958 





Deuxième amortissement au 1°" septembre 1958. 


Nombre d'obligations amorties........................ 70 
Nombre d'obligations rachetées en Bourse.,.......... 30 
Nombre d'obligations tirées au sort...,......s........ 40 


Numéros des obl'gations tirées au sert 
remboursables à partir du 1" septembre 1958. 


200 à 239 inclus. 


Valeur de remboursement : 10.500 F + prime supplémentaire de 
31 F — 10.531 F. 


Toutes les obligations précédemment tirées au sort ont été pré- 
sentées au remboursement. 








SOCIETE DES PAPETERIES VALLEE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54250000 F 
SIÈGE SOCIAL: BELLE-ISLE-EN-TERRE (Côresu-Norp) 
R.C.: Guingamp n° 55-B 1, 


Bons de 10000 F 6 3,4 0/0 1951. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 208 bons amortis au septième tirage 
au sort du 7 août 1958 formant la totalité des titres à amortir 
au l'' septembre 1958. Ces bons seront remboursables à 
10.000 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement. 




















NUMEROS |, ANNÉES NUMÉROS ANNBES 
de remboursement | de remboursement. 

461 à 634 56 1550 à 1712 57 

644 à 867 58 1913 à 14945 57 
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Société anonvme de Pablications Périodiques 
IMPRIMERIE E. D2SFOSSES - NEOGRAVURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 1.057.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 13, QUAI VOLTAIRE, PARIS 
R. C : Seine n° 55-B 620. 





Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1942. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 253 obligations sorties au sixième ‘tirage au sort du 
29 juiilet 1958 formant, avec les titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l'annuité à amortir au 15 septembre 1958. Ces 
obligations seront remboursables à 2.000 F; 


2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 


























| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- | NUMÉROZ | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
ARE ARE 

1 57 806 58 1.595 57 
53 58 808 58 1.596 58 
65 7 833 57 1.601 58 
70 58 835 58 1.604 58 
76 58 836 57 1.605 57 
77 56 837 5 1.626 58 
128 56 841 58 1.684 57 
132 58 842 57 1.686 57 
133 57 843 58 1.702 58 
134 56 845 57 1.716 58 
137 58 846 57 1.743 58 
145 58 861 57 1.752 58 
178 58 874 58 1.754 57 
182 58 837 58 1.756 58 
189 58 990 58 1.759 57 
202 58 901 58 1.770 57 
221 57 926 57 1.796 57 
226 58 928 58 1.797 56 
237 58 930 57 1.799 58 
238 57 933 58 1.801 58 
239 58 935 58 1.802 58 
240 56 942 58 1.817 58 
243 58 957 55 1.820 58 
258 57 969 55 1.821 58 
259 57 971 55 1.624 57 
263 58 973 58 1.827 58 
266 56 976 54 1.837 58 
267 56 977 58 1.838 58 
277 58 97a 58 1.854 58 
280 58 1.008 58 1.867 58 
287 58 1.016 58 1.869 58 
290 58 1.079 97 1.873 58 
312 54 1.104 58 1.878 58 
313 54 1.176 55 1.902 58 
322 58 1.181 58 1.949 58 
323 57 1.182 55 1.973 55 
335 57 1.229 57 1.974 57 
336 58 1.252 56 1.975 58 
339 58 1.263 58 2.003 58 
371 57 1.300 58 2.004 58 
374 56 1.309 58 2.005 57 
387 58 1318 57 2.010 58 
399 58 1.372 56 2.012 58 
401 58 1.374 58 2.016 57 
449 58 1.375 56 2.019 57 
460 56 1.389 58 2.027 58 
463 58 1.390 58 2.035 57 
472 58 1.393 57 2.040 58 
519 58 1.397 55 2.063 56 
546 58 1.401 58 2.066 56 
547 57 1.405 57 2.067 58 
550 58 1.421 58 2.068 55 
585 5 1 422 57 2.070 58 
604 57 1.423 58 2.072 57 
612 58 1.425 57 2.078 58 
618 57 1.428 57 2.083 57 
650 57 1 432 58 2.089 58 
653 57 1.442 58 2.096 58 
662 58 1.445 57 2.098 58 
665 56 1.481 58 2.099 58 
671 58 1.488 58 2 108 54 
681 58 1.500 58 2.109 57 
709 58 1.525 57 2.111 57 
724 56 1.529 58 2.112 56 
725 56 1.530 57 2.117 58 
727 57 1.531 57 2.123 58 
732 55 1.558 58 2.126 56 
743 55 1.576 58 2.135 59 
747 58 1.577 53 2.141 58 
758 58 1.579 56 2.163 58 
762 56 1.584 57 2.187 58 
77 56 1.593 56 2.205 58 





— 























ANXÉES ANNÉES ANNFFS 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement, 

2.223 53 3.041 58 3.757 58 

2.232 58 3.060 58 3.759 58 

2.258 53 3.080 56 3.793 57 

2.316 58 3.088 58 3.801 58 

2.330 53 3.089 58 3.803 58 

2.336 57 3.091 58 3.859 57 

2.337 58 3.094 58 3.860 57 

2.346 58 3.102 57 3.865 57 

2.376 58 3.104 57 3.866 56 

2.377 58 3.106 57 3.880 58 

2.378 57 3.136 53 3.932 58 

2.395 57 3.137 56 3.933 54 

2.406 58 3.148 58 3.934 55 

2.412 56 3.154 57 3.992 58 

2.413 56 3.155 58 3.993 58 

2.435 58 3.171 58 4.005 56 

2.441 54 3.173 58 4.018 58 : 
2.444 53 3.175 58 4.165 58 sé 
2.492 58 3.193 57 4.167 57 æ 
2.494 58 3.194 58 4.171 57 Ÿ 
2.554 3.196 58 4.172 58 ve 
2.556 58 3.200 58 4.174 58 # 
2.583 _57 3.226 56 4.206 58 5X 
2.585 54 3.228 55 4.274 55 à 
2.603 58 3.247 57 4.275 57 à 
2.605 58 3.255 56 4.277 58 F 
2.620 56 3.278 58 4.320 58 3 
2.621 58 3.305 57 4.321 57 

2.653 58 3.321 58 4.322 58 

2.657 58 3.326 57 4,324 58 

2.670 58 3.329 57 4.326 58 

2.671 57 3.342 54 4,341 58 

2.678 58 3.350 58 4.344 58 

2.679 56 3.351 55 4.366 56 

2.683 58 3.355 58 4.378 58 

2.688 58 3.358 58 4.379 57 

2.694 57 3.416 58 4.381 58 

2.790 58 3.420 56 4.382 58 

2.702 57 3.425 57 4.391 58 

2.706 57 3.428 55 4.399 58 

2.731 57 3.443 58 4.408 58 

2.764 58 3.445 58 4.422 58 

2.769 58 3.452 58 4.423 58 

2.777 54 3.459 58 4.425 58 

2.778 58 3.473 58 4.427 57 

2.779 56 3.483 58 4.428 57 

2.802 57 3.489 58 4.451 57 

2.825 57 3.495 58 4.470 56 

2.826 58 3.496 58 4.508 57 

2.828 58 3.501 58 4.517 57 

2.835 58 3.503 58 4,552 57 

2.836 57 3.507 57 4,553 58 à 
2.838 58 3.343 58 4.556 56 ‘ 
2.866 57 3.566 58 4.593 58 4 
2.886 58 3.567 55 4.635 57 Fe 
2.901 58 3.568 58 4.638 58 È 
2.913 58 3.569 56 4.653 58 s 
2.915 5 3.570 55 4.690 58 ë 
2.927 58 3.571 57 4.691 57 # 
2.928 58 3.574 57 4.705 58 a 
2.940 57 3.575 56 4.711 58 x 
2.948 54 3.579 57 4.789 57 * 
2.955 57 3.596 58 4 791 57 

2.950 57 3.614 58 4.840 57 

2.961 58 3.649 57 4.819 57 

2.969 56 3.663 58 4.895 58 

2.972 58 3.667 58 - 4.897 58 

2.976 58 3.673 58 4.915 55 

2.981 58 3.683 58 4.916 58 

2.987 56 3.702 58 4.921 58 

2.989 57 3.707 58 4.962 58 

2.992 58 3.731 57 4.966 58 

2.993 56 3.741 58 4.985 58 











Compagnie Fran aise des Chemins de Fer de l'Indochinz et du Yunnan 


Emprunt 3 0/0 1991 (titres regroupés en 1955). 








Liste des 153 obligations de 10.000 F et 350 coupures d'appoint ds 
500 F amorties au. deuxième tirage effectué le 18 juillet 1958, 
remboursables à partir du 1‘ octobre 1958, et des numéros des 
titres sortis au tirage antérieur et non encore remboursés. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 
1.229 à 1.381 (58). 


COUPURES D’APPOINT DE 500 F 
1276 à 1.316 (58) — 1.355 et [1.400 (58) — 1.454 à 
1.336 (58) — 1.345 à 1.319 (53) — | — 3.007 à 3.016 (57) — 
1.360 à 1.373 (58) — 1377 àl 


4: ] 
7 (53) 


1.72 
3.166 (24). 
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Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
R.C.: Seine n° 55.B: 2354. 

Obligations 5 1/4 070 1942 (ex-4 1/4 0/0 1942) de 5.000 F, 
Seizième amortissement. 

Le nombre de titres à amortir au 1‘ septembre 1958, d’après 

le tableau d’amortissement, est de 90 obligations. 

Liste des 90 obligations. sorties. au, tirage au 10 juillet 1958, rem- 
boursables à, 5.000: F à partir du 1‘ septembre. 1958, et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

A 5.000 F pour les remboursements des années 1954 et 1956 ; 
A 5.001 F pour les remboursements des années 1953, 1955 et 1957. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour: || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
22 1958 1.088 1958 2.115 1957 
29 » 1.093 1955 2.117 1958 
32 1955 1.118 1957 2.136 » 
43 1958 1.176 1958 2.147 » 
62 » 1.210 » 2.148 » 
69 1957 1.216 1956 2.159 1957 
70 1958 1.221 1958 2.168 » 
132 > 1.235 » 2.193 » 
175 1957 1.254 > 2:242 1958 
189 » 1.278 » 2.247 1957 
251 1958 1.310 1957 2.254 » 
256 1957 1.326 1958 2272 » 
295 » 1.328 1956 2.341 1958 
308 1958 1.333 1957 2.359 1957 
311 » 1.334 » 2.361 » 
353 1957 1.337 1958 2.368 1958 
356 1958 1.425 > 2.375 1957 
368 1957 1.432 » 2.390 1958 
382 » 1.435 » 2.391 1957 
398 » 1.449 : 2.395 » 
415 1958 1.456 » 2.415 1955 
454 » 1.496 » 2416 1953 
467 1957 1.497 1957 2.424 1958 
483 1958 1.507 1954 2.453 » 
492 1957 1.530 1958 2.477 » 
507 1958 1.551 1957 2.494 1957 
509 » 1.568 » 2.495 1958 
516 1957 1.599 » 2.511 1957 
518 1956 1.608 » 2.514 1958 
542 1958 1.616 1958 2.542 » 
551 1957 1:617 » 2.548 . 1956 
578 » 1.639 » 2.553 1958 
600 1958 1.645 1954 2.585 1957 
620 » 1.646 1953 2.586 » 
622 1957. 1675 1958 2587 1958 
633 1958 1.710 1955 2.641 1956 
643 1957 1.720 1957 2.646 1957 
644 1958 1.731 1958 2.693 1958 
647 » 1.739 » 2.715 » 
676 » 1.742 » 2.730 1957 
683 » 1:753 1955 2.737 1958 
707 » 1.779 1957 2756 1957 
757 1957 1.826 1958 2.763 1958 
763 1958 1:830 1957 2830 1957 
772 » 1.838 1958 2834 » 
785 1957 1.841 1956 2.836 » 
786 1958 1.851 1954 2.864 » 
869 1957 1.915 1958 2.866 » 
906 1958 1.940 1957. 2918 > 
918 1957 1.964: 1958 2.919 1958 
953 1958 1.966 1957 2.922 » 
960 > 1.979 1958 2.932 1957 
982 » 2.020 » 2.945 1958 
998 » 2.071 1955 2.966 » 
1.019 1957 2.079 1958 2988 1957 
1.047 » 2.092 1956 2997 1958 
1.052 1958 2.104. 1958 3.000 » 
1.076 1957 2.107 1956 
Les remboursements seront effectués : 
Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris ; 

À la banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
à Paris, 

tt à leurs succursales et agences, 





Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biache-Saint- Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
R.C.: Seine n° 55-B 2354. 


Obligations 5 1/4 0/0 1946 (er-4 1 4 O0 O0 1946) de 5,000 F. 





Douzième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1‘ octobre 1958, d'après 18 


tableau d’àamortissement, est de 210 obligations. 





Liste des 210 obligations sorties au tirage du 10 juillet 1958, rem- 
boursablees à. 5.000 F à partir du l'' octobre 1958, et des obik- 
gations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

A 5.000 F pour les remboursements des années 1954 et 1956 ; 
A 5.001 F pour les remboursements des années 1953, 1955 et 1957, 








—— 











ANNÉES | ANNÉES | AXXÉES 
de n de | snitinniée de : de 
NU MÉROS rembour- || NU ME Ros rembour (| NUMBROS | remboug. 

| sement. sement | sement. 
| ons ETS “tbe 
|| |! 
168 à 170 1957 | 3522 à 3536 1956 | 5401 à 5420 1958 
271 à 280 1958 || 3.619 1955 | 5451 à 5.460 » 
289 et 290 1957 |3.74L à 3.750 1958 | 5.583 et 5.584 1956 
321 à 330 1958 | 3826 et 3.827 1956 ||5891 à 5.894 » 
451 à 457 1956 | 3.89L à 3.900 1958 |5.921 à 5930 1958 
681 à 690 1958 || 3.920 1957 | 5.991 à 5998 1957 
711 à 720 » 4.141 à 4150 1958 |6:151 à 6.160 1958 
826 à 829 1956 | 4.176 à 4179 1957 |6.381 à 6.333 » 
1.101 à 1110 1958 ||4201 à 4210 1966 |6.371 à 6.376 1957 
1.265 à 1.270 1957 ||4214 à 4217 1954 |6401 à 6410 1958 
1.569 et 1.570 1956. || 4.701 à 4710 1958 |6482 à 6490 1957 
1.771 1957 | 4711 à 4720 1956 |6.631 , 
1.801 et 1.802 1955 || 4.749 » |I6941 à 6944 1956 
1.837 et 1838 1956 || 4.782 » 6.949 et 6.950 » 
2.061 à 2066 1957 || 4.845 à 4850 1957 | 6.961 » 
2068 à 2.070 > ||4961 à 4.970 » |/6968 »_ 
2401 à 2.403 >» |! 5.001 1958 ||7.671 à 7680 1957 
2.571 à 2.580 » |15.007 à 5.010 »s ||7721 à 7.730 1958 
3001 à 3.010 1958 | 5.031 à 5.040 7.841 à 7.850 > 
3.311 à 3.320 » |!5.171 et 5.172 » 7.881 à 7.883 1956 
3377 et 3.378 1956 ||5.221 à 5230 1957 |.7.886 et 7.887 » 








Les remboursements seront effectués : 


Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris ; 
A la banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 


à Paris, 
et à leurs suceursales et agences. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Etude de M* Robert Le Sourd, avoué, 
27, quai Anatole-France; à Paris (7'). 


D'un jugement rendu par défaut par la quatrième chambre du 
tribunal civil de la Seine le 29 mai 1958, enregistré, entre M. Ray- 
mond:Léon Cahen, de nationalité française, demeurant à Maisons- 
Alfort (Seine), 1, rue Georges-Médéric, et Mme Julia-Diane Jacobs, 
épouse de M, Cahen, demeurant Kitchell-Road, Convent, New-Jersey 
(U. S. À.), il appert que le divorce a été prononcé d’entre les époux 
Cahen à la requête et au profit du mari, avec toutes ses consé- 
quences de droit. 

Pour extrait publié conformément à l’artiele 247 du code civil, 
en exéeution. d’une ordonnance rendue par le président du tribunal 
civil de la Seine Je 31 juillet 1958, R: Le Soune. 


PP SPIP SP PP PPS PP PI PP SP PPPP PP PPPP PP LP PPP PSE 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— — 


M. Landru (Raymond), né le 3 août 1934 à. Pnom-Penh (Cambodge), 
demeurant 51, cours Gouffé, Marseille, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de son fils Jean-Claude, né le 4 mai 1958 
à Marseille, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à. son nom patronymique celui de Landret, ou Landrais. 














M. Bermans (Georges-Félix-Constant}, né à Paris (13) le 27 août 
1898; demeurant à Paris (8), 4, rue Christophe-Colomb, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
rom patronymique celui de van Ryn. 


Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 





Paris. — 
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DES BROCHURES SPECIALES 








mises en vente par la Direction des Journaux officiels. 
+ 
Nos 
Législation sur les Loyers..............….... 350 F. 1060. — Statut des huissiers de justice.............. 
Etablissements dangereux, insalubres ou 1061. — Attachés d'administration centrale......... 
incommodes (aouvelle édilion en prépara- 1062. — Loyers (Dispositions Spéciales aux hôtels, 
tion). pensions de famille et meubles).......... 
Construction (Participation des employeurs). 100 F. 1063. — Accidents du travail et maladies profession- 
Construction (Primes et prêts)............. . 600 F. nt PR SR ee d'A LANT OUR D 
Affectations spéciales........................ 250 F. 1061. — Etablissements de cure et de prévention 
Permis de construire........................ 200 F. (Conditions d'autorisation)................ 
Registre du commerce....................... 200 F. 1065. — Voies de navigation intérieure (Règlement 
Epargne-Construction ........................ 35 F. général de pohGe)......................... 
Statut général du personnel communal... 50 F. 1066. — Budget de l'Etat (Mode de présentation). … 
Prestations familiales. ....................... 250 F. 1067. — nr du travail dans les territoires d'outre- 
Analyse physique et chimique du lait....... 50 F. sd = huis 22 DRM 402 el PM PEN. | bai "hs 
se ee ne DS ago F. | 71059. — Sociétés immobilières et copropriété. …… à: 
Sapeurs-pompiers (Statut)................... 60 F. 1070. — Bretagne (Programme d'action régionale)... 
> + à ? 1071. — Fonds national de solidarité................. 
Conseil national du crédit (Rapports)....... 200 F. 1072. — Organisation municipale (Loi du 5 avril 
Traitements des fonctionnaires...........,.. 290 F. é; 1884) sion pur: r Des ART HN 0 
Halles centrales de Paris.................... 50 F. 1073. — Réorganisation municipale outre-mer. ....... 
NL. door dir éen co lidésccdves 200 F. 1071. — Armes et munitions (fabrication, commerce, 
Code de la route.................,........... 350 F. acquisition, détention et port)............ 
Allocations de logement..................... 100 F. 1075. — Assurance vieillesse (Professions artisanales). 
- Responsabilité des comptables publics. ..... 50 F. 1076. — Assurance vieillesse (Professions  indus- 
Baux commertiaux......................... 100 F. trielles et commerciaies).................. 
Services médicaux du travail................ 60 F. 1077. — Assurance vieillesse (Professions libérales). 
Caisse nationale de retraites des agenis des 1073. — Protection des travailleurs contre les cou- 
collectivités locales........................ 150 F. rants électriques. ..... .. ............... 
Statut général des fonctionnaires... ........ 50 F. 1079. — Mesures exceptionnelles en vue de remédier 
Mesures de Lutte contre l’alcoo!isme....... . 100 F. à la crise du logement.................... 
Assainissement des agglomerations.......... 50 F, 1931. — Affichage et publicité................,....... 
Contrat d'assurance..................,....... 50 F. 1082. — Vente à crédit des véhicules automobiles... 
Marchés de l'Etat............................ .000 F. 1083. — Epreuves et compétitions sportives sur la 
Emplois réSe7: 68. ............cocoso ce o ee 250 F. VOS DO: ........ conne co cotno coco oe 
Exploitation des carrières à ciel ouvert 701- 1084 — Assurance vieillesse (Professions agricoles). 
velle édition en préparation) 1085. — Fonctionnaires français de Tunisie.......... 
Sociétés et valeurs mobilières............... 400 F 1086. — Fosses septiques et appareils équivalents. 
Caisse nationale des barreaux français...... 35 EF 1087. — Sécurité sociale des fonctionnaires......... s 
Organisation générale de la nation pour ie 1088. — Hôtels de tourisme................... ses 508 
temps de guerre........................... 900 F 1099. — Régies municipales. .......................... 
Faillites et règlements judiciaires........... 60 F 1090. — Conjoncture économique. ................... 
Organisation générale de la sécurité sociale. 200 F 1091. — Rapport sur la sécurité sociale (1° janvier 
Statut du personnel des directions régio- 1955 au 31 décembre 1956)................. 
nales de la sécurité sociale............... 50 F. 1092. — Sociétés d'économie mixte............ ...... 
Contrôle des laits............................ 50 F. 1093. — Poitou-Charentes (programme d'action ré- 
Répression des fraudes (lait et produits lai- PR ON ER ee 
RS moon lotees ee. 00 de 50 F. 1091. — Corse (programme d'action régionale). ...... 
Pensions des ouvriers de l'Etat.............. 100 F. 1095. — Emploi de la main-d'œuvre étrangère....... 
Classement indiciaire des fonctionnaires... 300 F. 1096. — Statut des autoroutes........................ 
instruction générale sur l'état civil......... 600 F. 1097. — Statut des personnels des douanes (catégo- 
Caisse autonome de retraites complémen- NS PR PO CRT 
taires et de prévoyance du transport...... 50 F. 1098. — Statuts des personnels des impôts (catégo- 
Réforme de la publicité foncière............ 200 F. NE ee NN NS: 
Dommages de guerre........................ 200 F, 1099. — Statut pr personnels du Trésor (catégo- 
Vente et nantissement des fonds de com- 1 PP RE ER End 
PP NP PPS ER didéangsbievs . 100 F. 1100. — Réformes outre-MEr...............s...... 
Tarif des droits de douane................... 000 F. 1101. — Dispositions fiscales (construction, urba- 
Statut du personnel contractuel du centre nisme, habitation)......................... 
national de la recherche seientifique.... 50 F. 1102. — Règlement de sécurité des ouvrages de 
Rapport de la Cour des comptes............ 400 F. transport de gaz par canalisation......... ‘ 
Primes à l'amélioration de l'habitat rural... 50 F. 1107. — Lorraine (Programme d'action régionale)... 
Agents non titulaires. — Régime de retraites 1101. — Rentes viagères privées (Revision).......... 
complémentaire .......................... 200 F. 1108... — RON..." cmepenessenees oo se 
Assurances sociales.......................... 250 F. 1106. — Eau potable (adductions, distributions, finan- 
Statut du personnel des établissements cement des travaux)...................., 
d’hospitalisation, de Soins ou de cure..... 300 F. 1107. — Marché commun et Euratom................ 
Sociétés Coopératives de consommation. .... 100 F. 1108. — Règlement du Conseil de la République..... 
Décentralisation industrielle................. 75 F. 1109. — Hôpitaux et hospices (Statut du personnel 
Plan de modernisation et d'équipement. .... 250 F. médical et pharmaceutique)............. ‘ 
Congés payés anruels........................ 150 F. 1110. — Colombophilie civile ........................ 
1059. — Sociétés coopératives d'achats en commun sr 1111. — Prévention médicale de la silicose dans les 
. DRE cuit io tonne serei rose réssesese 


(Règlement par mandat-poste, 


des commerçants d£taillants............... 


chèque 


bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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